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Aux  proteftations  faites  au  nom  des 
Prélats  SC  des  P offédans-fefs  de 
ÏAJf emblée  des  Etats  actuels  de 
Provence  y contre  le  D if  cours  du 
Comte  de  Mirabeau  fur  la  re~ 
préfentation  de  la  Nation  P roven - 
cale  dans  les  Etats  actuels , SC  fur 
la  nécejfité  de  convoquer  une  Af 
femblée  générale  des  trois  Ordres * 

ET  CONTRE-PROTESTATION. 

Par  le  Comte  de  MIRABEAU. 


f-  ' 

H.  • 

* 7 8 9- 


ySRA&ï 


/ 


On  maccufe  ^ au  nom  des  deux  Ordres  pri- 
vilégié s. de  pouffer  le  Peuple  à la guerre  de 
FrofejJer  des  principes  attentatoires  à F 'au- 
torité du  Roi,  On  trouvera  dans  ce  recueil 
tous  les  dire  de  quelque  importance  qiï  eu 
cette  occafionjoleinnelle  j ai  prononcés  dans 
les  Affemblées  publiques  de  Provence . 

Mes  per  es  . projcrits  dé  une  ville  agitée  , 
furent  il  y a cinq  cents - vingt  ans  ? recueillis 
dans  cette  Province  q ils  ont  toujours  tâché 
de  sj/  rendre  utiles  ? félon  les  occqfions  y 
leurs  forces  O1  leur  notabilité . 

Mon  cinquième  aïeul , premier  Conful  de 
Marfieille  , fauva  cette  ville  importante  > 
(i  5"  62)  en  étouffant  SC  calmant  des  diff en- 
tions. 

Mon  quatrième  aïeul  , Syndic  de  cette 
thème  Noblejfe , qui  femble  s’ e lever  contre Ja 
poflérité  } eut  F honneur  de  p croître  à fa  tête 
au  fie ge  de,  Montpellier  y où  e toit  le  Roi  y SC 
df  porter  le  vœu  des  trois  Ordres. 

Mon  tr ij aïeul , aide  de  (es  enfans  ,ft  tête 
a F infurrection  , Cf  appatja  les  troubles  der- 
niers de  Marfeille. 

Mon  bij aïeul)  premier  Procureur  du  pays 
en  Farinée  1678  , mémorable  parles  cala- 
mités qui  a [jaillirent  la  Provence  , appaifa 
les  troubles  y fauva  la  ville,  a Aix  de  Jom 
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■propre  pillage  5 contint  les  troupes  envoyées 
pour  la  punir  , t f finit  par  être  approuvé  de 
la  Cour  même  , Jouve  nt  trop  tard  infiruite 
de  ce  qui  fs  pajje  au  loin. 

Mon  grand  pere  conjuma  J a vie  à la 
guerre  : retiré  , criblé  de  bief  lires  , il  ne  put 
offrir  des  Jervices  civiques  à fa  Patrie 9 mais 
il  n en  fut  pas  moins  bon  patriote  , Cf  ho- 
noré  de  tous  Je  s Concitoyens. 

Mon  Pere  a vécu  éloigné  de  la  Province  ; 
mais  Un  a pas  feulement  été  un  refpeclable 
Citoyen  du  monde  y il  a été  encore  J péda- 
le ment  utile  à fon  pays.  Quand  en  1759 
la  'Noblejfe  provençale  lui  fit  t honneur  de 
le  charger  de  fa  députation  à la  Cour , rela- 
tivement aux  differi dans  élevées  entre  les  dif- 
fère ns  Corps  de  la  Province  fur  la  répar- 
tition du  nouvel  abonnement  desV ingtiemes  y 
il  fie  déclara  /'Ami  des  hommes , SC  ne  vou- 
lut que  propojer  un  accommodemetit  qui  fut 
accepté , SC  qui  termina  les  divifions. 

Voilà  quels  furent  mes  peres. 

Ce  téefipas  fur  leur  tombe  que  je  fierais 
venu  démentir  leurs  principes.  J'ai  voulu  , 
je  veux , je  voudrai  la  paix.  Mais  je  ne- 
crois  ni  qu  une  paix  durable  ait  d'autre  bafie 
que  la  juflice  ; ni  qu'une  révolution  put fe 
être  empêchée , qui  ejl  déjà  faite  dans  l'opi- 
nion publique. 
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REPONSE 

Aux proteflations  faites  au  nom  des  Prélats 
SC  des  P ojjè dans  -fiefs  de  C A ff emblée  des 
Etats  actuels  de  Provence  } contre  le  I) if- 
cours  du  Comte  de  Mirabeau  ? fur  la  re- 
préfentation  de  la  Nation  provençale 
dans  les  Etats  actuels  , SC  fur  la  nècejfté 
de  convoquer  une  Ajfemblee  générale  des 
trois  Ordres . 

ET  CONTRE-PROTESTATION. 
Par  le  Comte  de  Mîrabe  au  (i). 

Monseigneur, 

A l’attaque  auffi  imprévue  que  violent® 
dont  les  deux  premiers  Ordres  m’ont  ac« 

( i ) Cette  réponfe  , & la  contre  protection  qui 
la  fuit , dévoient  être  prononcées  le  3 Février  dans 
l’AOemblée  des  Etats-,  mais  la  fëan ce  ayant  été 
prorogée  à un  terme  indéfini  , de  ce  terme  étant 
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cueilli  dans  la  derniere  fcance , je  n’ai  ré- 
pondu que  par  le  cri  d’une  juffe  indigna- 
tion , que  provoquoit  la  confcience  de  mes 
intentions  traveflie  , & par  la  demande 
d une  communication  particulière  de  ces 
écrits  remplis  de  faits  notoirement  calom- 
nieux. 

J ai  été  fidele  à mon  ferment^  de  donner 
1 avis  que  je  croirois  le  plus  utile  au  fer- 
vice  au  Roi , de  1 Etat } ôc  au  bien  du  pays... 
iV oila  ma  défenfe  ; fi  pourtant  je  ne  dois 
pas  dédaigner  de  me  défendre  , quand  ceux 
qui  me  dénoncent  n’ofent  pas  m’accufer  , 
ou  plutôt  quand  j’ai  des  accufateurs  & 
point  de  juges  , quand  mon  crime  eû  celui 
de  la  Nation 3 & qu’il  faut  l’infulter  pour 
me  trouver  coupable. 

Cependant  je  me  fuis  obfciné  à connoître 


encore  entièrement  ignore  aujourd'hui  (ans  oue 
jaîe  pu  obtenir  communication  des  écrits  protef- 
tatoires  de  la  Noblefle  & du  Clergé,  j’ai  pris  le 
parti  de  depo  er  cnez  un  Notaire  & de  publier  des 
réponfes  que  Ton  voudroic  bien  éluder. 
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plus  particulièrement  îa  dénonciation  for- 
mée  contré  moi  : cinq  fois  je  vous  ai  requis 
de  me  la  procurer  ; cinq  fois  vous  avez 
tenté  des  efforts  inutiles  pour  que  juftice 
ne  me  fût  pas  déniée.  Tantôt  les  Procu- 
reurs du  pays  s’étoiènt  transportés  aux  ar- 
chives pour  y trouver  des  protections  que 
chacun  favoit  bien  n'y  pas  être.  Tantôt  on 
ne  pouvoir  m'en  donner  une  communication 
légale  , qu'après  l'infcription,  Tantôt  on  de- 
voir garder  fur  ces  pièces  importantes  & rér 
fervées  au  feu!  procès-verbal  3 le  même  fer 
cret  que  fur  mon  dire  , lequel , au  moment 
où  i’on  tenoit  ce  langage  , circuloit  impri- 
mé. J’ai  repréfenté  qu’àl’inftant  où  ies  pro- 
tefiations  ont  été  lues  , l’injure  a été  con~ 
fommée , ma  réclamation  faite  , la  demande 
des  écrits  proteftatoires  accordée  ; ôc 
qu'ainh  , rien  ne  pouvoir  légitimement  ar- 
rêter la  communication  de  ces  écritures, 

* - +■?  * •'  ^ K~"  ^ * ' 

Vaines  réclamations  ! Dans  ce  moment 
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même  , ces  proteftations  > fi  publiques  lorf- 
qu’on  a voulu  m'outrager,  fi  myftéiieufes 
quand  il  s’agit  de  ies  défendre,  ne  mont 
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pas  encore  été  remifes.  Ce  font  les  traits 
du  Parthe  décochés  d’une  main  rapide  ôc 
cauteleufe  , mais  décochés  en  fuyant. 

Eh!  qu’importe,  après  tout,  pour  ré- 
pondre à ces  proteftations , que  je  les  aie 
fous  les  yeux,  ou  qu’on  me  les  dérobe? 
Il  ne  s’agit  point  d’en  détruire  les  prin- 
cipes , on  n’y  trouve  pas  un  principe.  ïl  ne 
s’agit  point  d’en  réfuter  les  objeètions  ; pas 
une  objeètion  ne  s’y  préfente.  Il  faut  uni- 
quement repouffer  une  allégation  profon- 
dément fauffe  , ôt  plus  injurieufe  pour  les 
Députés  des  Communes  que  pour  moi.  J’en- 
tends cette  calamine  : /’ accord  étoit  conclu 
SC juré , quand  un  ennemi  de  la  paix  ejl 
venu  la  rompre  par  une  motion  incendiaire. 

Je  dis  que  cette  circonftance  feroit  plus 
injurieufe  pour  les  Députés  du  Tiers  que 
pour  moi.  En  effet , à qui  donc  ai- je  lailfé 
le  droit  de  douter  3 que  dans  l’engourdiffe- 
ment  univerfel , je  n’euffe  le  courage  de 
m’oppofer  à la  paix  de  la  fervitude , & d’en 
faire  gloire?  Mais  les  mandataires  des  Com- 
munes mériteroient  de  grands  reproches  j 
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iî,  contre  l’intérêt  du  Pays  6c  le  vœu  de 
leurs  commettans,  ils  avoient  laiffé  échap- 
per une  feule  occafion  de  faire  les  protefla- 
ïions  dont  ils  étoient  expreffément  chargés. 

Cependant  jamais  la  lutte  de  l’opinion 
publique  contre  les  prétentions  des  claifes 
privilégiées,  nes’étoit  développée  avec  plus 
d’énergie  que  le  jour  où  j’ai  fait  ma  motion, 
dans  la  perfùafion  invincible  que  pour  ren- 
dre le  peuple  tranquille  ôc  même  généreux, 
il  ne  faut  que  reconnoître  fes  droits  ou  ref* 
pe£ter  fes  réclamations.  Ce  jour-là  même, 
la  feule  modération  des  Députés  du  Tiers  , 
leur  feule  déférence,  ou  plutôt  leur  pré- 
voyante fenfibilité,  empêcha  des  excès  , des 
voies  de  fait , des  câtaftrophes.  Eh  1 fi  tout 
étoit  calmé  , pourquoi  ce  réquifitoire  fi  hâ- 
tif? Pourquoi  cet  Arrêt  du  Parlement  fi. 
fubit  ? Pourquoi  la  féance  commença-t-elle 
par  une  explofion  fi  bruyante,  ôc  par  des 
acclamations  fur  l’illégalité  de  1 A d'emblée  ? 

Mais  un  mot  fuffit  : j’attefte  le  procès- 
verbal  , dont  la  rédaâion  fera  exaête  ; la 
. déclaration  foudaine  ôt  fplemnelle  des  Déï 


putés  du  Tiers  ; leur  vigoureux  élan  au 
moment  ou  l’on.n’a  pas  rougi  de  me  dénon- 
cer; 1 ardeur  avec  laquelle  ils  ont  revendi- 
que! honneur  d’avoir  porté  les  premiers  mon 
vœu. 

Qu’ai  je  donc  fait  de  fi  coupable  ? J’ai 
déliré  que  mon  ordre  fût  allez  habile  pour 
donner  aujourd’hui  ce  qui  lui  fera  infailli- 
blement arraché  demain  ; j’ai  defiré  qu’il 
s a fiurat  le  mérite  & la  gloire  de  provoquer 
J’A  fiembléô  des  trois  Ordres  , que  toute 
la  Provence  demande  à l’envi. . . . Voilà  le 
crime  de  l’ennemi  de  la  paix  ! Ou  plutôt  j’ai 
cru  que  le  peuple  pouvoir  avoir  raifon. . . . 
Ali  î fans  doute  j un  Patricien  fouillé  d’une 
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telle  penfée , mérite  des  fuppîices!  Mais  je 
.fuis  bien  plus  coupable  qu’on  ne  fuppofe  5 
car  je  crois  que  le  peuple  qui  fe  plaint  a 
toujours  raifon  ; que  fon  infatigable  patience 
attend  conftamment  les  derniers  excès  de 
l’oppreffion  pour  fe  réfoudre  à la  réfiftance; 
.qu'il  ne  réfifte  jamais  allez  long-tesis-pour 
obtenir  la  réparation  de  tous  fes  griefs  -; 
qu’il  ignore  trop  que  pour  fe  rendre  for- 


midable  à Tes  ennemis,  il  lui  fuffiroîe  de 
relier  immobile;  & que  le  plus  innocent 
comme  le  plus  invincible  des  pouvoirs  , effc 
celui  de  fe  refufer  à faire. ...  Je  penfe  ainfi  ; 
puniffez  l’ennemi  de  la  paix. 

Mais  vous , Minillres  d’un  Dieu  de  paix  , 
qui,  inftitués  pour  bénir  & non  pour  mau- 
dire , avez  lancé  fur  moi  l’anathême , fans 
daignet  même  effayer  de  me  ramener  à 
d’autres  maximes. 

Et  vous,  amis  de  la  paix,  qui  dénoncez  au 
Peuple , avec  la  véhémence  de  la  haine , le 
feul  défenfeur  qu’  il  ait  trouvé  hors  de  fon 
fein  ; 

Qui,  pour  cimenter  la  concorde  , rem* 
plifi'ez  la  Capitale  ôt  la  Province  de  placards 
propres  à armer  le  peuple  des  campagnes, 
contre  celui  des  villes,  li  vos  faits  ne  réfu- 
toiçnt  pas  vos  Ecrits; 

Qui , poux  préparer  les  voies  de  concilia- 
tion, proteftez  contre  le  Réglement  provi- 
foire  de  convocation  des  Etats-Généraux  , 
parce  qu’il  donne  au  Peuple  un  nombre  de 
Députés  égal  à ceux  des  deux  autres  Ordres 
féunis  ; 
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Et  contre  tout  ce  que  fera  PAfiémblée 
Nationale  , fi  fies  décrets  n’aflurent  pas  le 
triomphe  de  vos  prétentions , l’éternité  de 
vos  privilèges. 

Généreux  amis  de  la  paix  ! j’interpelle  ici 
votre  honneur , & je  vous  fomme  de  dé- 
clarer quelles  expreiïions  de  mon  difcours 
ont  attenté  au  refpeft  dû  à l’autorité  royale  , 
ou  aux  droits  de  la  Nation  ?....  Nobles  Pro- 
vençaux, PEurope  eft  attentive;  pefez 
votre  réponfe.  Hommes  de  Dieu,  prenez 
garde;  Dieu  vous  écoute. 

Que  fi  vous  gardez  le  filence , fi  vous 
vous  renfermez  dans  les  vagues  déclama- 
tions que  vous  avez  lancées  contre  moi , 
fouffrez  que  j’ajoute  un  mot. 

Dans  tous  les  pays  , dans  tous  les  âges  , 
les  Ariftocrates  ont  implacablement  pour- 
fuivi  les  amis  du  Peuple  ; 6e  fi , par  je  ne 
fais  quelle  combinaifon  de  la  fortune , il 
s’en  eft  élevé  quelqu’un  dans  leur  fein  ; 
c’eft  celui-là  fur-tout  qu’ils  ont  frappé , 
avides  qu’ils  étoient  d’infpirer  la  terreur  par 
le  choix  de  la  vidlime.  Ainfi  périt  le  der- 
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nier  des  Gracques  de  la  main  des  Patrie 
ciens  ; mais  atteint  du  coup  mortel  , il 
lança  de  la  pouffiere  vers  le  Ciel,  en  at- 
tenant les  Dieux  vengeurs  ; & de  cette 
pouffiere  naquit  Marius  : Marius,  moins 
grand  pour  avoir  exterminé  les  Cimbres , 
que  pour  avoir  abattu  dans  Rome  l’arif- 
tocratie  de  la  Nobleiïe. 

Mais  vous , Communes,  écoutez  celui 
qui  porte  vos  applaudiffemens  dans  Ton 
cœur,  fans  en  êtie  féduit.  L’homme  n’eft: 
fort  que  par  l’union  ; il  n’eft  heureux  que 
par  la  paix.  Soyez  fermes,  & non  pas  opi- 
niâtres ; courageux,  & non  pas  tumultueux; 
libres,  mais  non  pas  indifcipiinés  ; fenil, 
blés,  mais  non  pas  enthoufiaftes.  Ne  vous 
arrêtez  qu’aux  difficultés  importantes , & 
foyez  alors  entièrement  inflexibles  ; mais 
dédaigne^  les  contentions  de  l’amour-pro- 
pre, & ne  mettez  jamais  en  balance  un 
homme  & la  Patrie.  Sur-tout  hâtez  autant 
qu’il  eft  en  vous  l’époque  de  ces  Etats- 
Généraux  qu’on  vous  accufe  d’autant  plus 
âprement  de  reculer,  qu’on  en  redoute 
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davantage  les  réfultats.;  de  ces  Etats-Gé- 
néraux ou  tant  de  prétentions  feront  dé- 
jouées j tant  de  droits  rétablis  , tant  de 
maux  réparés  ; de  ces  Etats  - Généraux 
enfin  où  le  Monarque  lui-même  defire  que 
la  France  fe  régénéré. 

Four  moi  qui,  dans  ma  carrière  publique* 
n’ai  jamais  craint  que  d avoir  tort  ; moi 
qui } enveloppé  de  ma  confcience,  & armé 
de  principes,  braverois  l’univers;  foit  que 
mes  travaux  & ma  voix  vous  foutiennent 
dans  l’Affemblée  Nationale  , foit  que  mes 
vœux  feuls  vous  y accompagnent . de  vai- 
nes clameurs,  des  protections  injurieufes * 
des  menaces  ardentes , toutes  les  convul- 
fions , en  un  mot,  des  préjugés  expirans 
ne  m’en  impoferont  pas.  Eh  ! comment 
s’arrêteroit-il  aujourd’hui  dans  fa  courfe  ci- 
vique celui  qui , le  premier  d’entre  les  Fran- 
çois , a profeffé  hautement  fes  opinions 
fur  les  affaires  nationales , dans  un  tems  où 
les  circonftances  étoient  bien  moins  ur- 
gentes , & la  tâche  bien  plus  périHeufe  ? 
Non*  les  outrages  ne  lailêront  pas  ma 
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confiance;  j’ai  été,  je  fuis,  je  ferai  juf- 
qu’au  tombeau  l’homme  de  la  liberté  publi- 
que , l’homme  de  la  Conftitution.  Malheur 
aux  Ordres  privilégiés,  ft  c’eft  là  plutôt 
être  l’homme  du  Peuple  que  celui  des  No- 
bles ; car  les  privilèges  finiront;  mais  le 
Peuple  efl  éternel. 

Je  demande  que  ce  dire  , ainfl  que  la 
proteflation  Juivante  Joient  infcrits  dans  le 
Procès-verbal  de  f Aj] emblée. 

Contre- P rotejlaiwtu 

ï L n’eft  aucun  de  nous  qui  puiffe  craindre 
déformais  que  la  Nation  Provençale  n’ait 
pas  des  Etats  conffitutionnels.  Si  cette 
crainte  , après  les  débats  qui  nous  ont 
agités,  fe  préfentoit  encore  à mon  efprit, 
je  la  rejetterois  comme  une  injure  faite  à 
mon  fiecle.  Le  terme  des  abus  eft  arrivé  ; 
Ôc  peut-être  ne  fuis-je  point  un  vain  garant 
de  ce  préfage. 

J’ai  le  droit  cependant,  comme  fujet , 
d eclairer  la  Juftice  d’un  Roi  qui  veut  com 
noxtre  la  vérité  ; comme  Citoyen  , d a- 
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jouter,  ma  contribution  de  zele  à celle  de» 
autres;  comme  individu , de  veiller  à la 
défenfe  de  mes  penfées , qui  font  mon  exif- 
tence  même , & que  ma  confcience , n’en 
eu(Té-je  pas  prêté  le  ferment,  m’ordonnoit 
de  manifefter. 

Je  me  dois  d’autant  plus  cette  juftice; 
que  j’ai  été  dénoncé  comme,  perturbateur 
de  la  paix,  c’eft- à-dire,  comme  perturba- 
teur des  abus  ; comme  ayant  des  princi- 
pes contraires  à l’intérêt  de  la  Nation, 
c’eft-à  dire.,  contraires  à ceux  qui  m’ac- 
cufent , & qui  fe  difent  les  Repréfentans 
de  la  Nation  ; comme  ayant  manqué  à 
Tautorité  du  Roi  , c’eft-à-dire , comme 
ayant  appliqué  à la  Nation  Provençale  les 
principes  de  Juftice  que  le  Roi  vient  de 
confacrer  pour  la  France  entière  , Ôc 
qui  feront  le  plus  beau  monument  de  fon 
régné. 

Il  importe , puifque  ce  font-là  des  cri- 
mes, que  chacun  puilfe  connoître  com- 
bien je  fuis  coupable.  Ma  motion  du  30 
Janvier  devoit  nous  conduire  à la  paix  y 

ôc 
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ôc  faire  céder  avec  quelque  gloire  par 
les  deux  premiers  Ordres  , ce  que  Fim- 
périeufe  voix  du  tems  & de  la  Juftice 
va  leur  arracher.  Du  moins  , puifque  je 
faifois  une  motion , falloit-il  en  délibérer! 
Eh  ! pourquoi  me  laifler  le  regret  éternel  £ 
à moi  qui  ne  cherchois  qu’à  rendre  les 
deux  premiers  Ordres  les  organes  de  la 
volonté  générale,  d’avoir  été  pour  eux 
îa  caufe  innocente  d’une  défaveur  I Mais 
puifqu’on  m’a  donné  l’exemple  allez  étrange 
d’une  protellation  de  quelques  individus 
contre  une  Nation  entière,  je  crois  à 
mon  tour  , fort  de  ma  confcience  & 
de  cette  voix  univerfelle  à qui  rien  ne 
fauroit  rélifter  j avoir  le  droit,  moi  fimple 
individu , de  protefter  contre  deux  cens 
individus  que  je  ne  faurois  regarder  comme 
les  Repréfentans  de  la  Nation  Provençale. 

D’après  ces  principes  , je  soussigné 
déclare  , pour  qu’aucun  de  mes  Con- 
citoyens ne  puilïe  l’ignorer , que  j’ai  été 
intimement  convaincu  dès  la  première 
: B 
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féance  de  nos  prétendus  Etats  J que  FAf* 
femblée  ne  pouvoir  pas  être  repréfen- 
tative  de  la  Nation  Provençale. 

Que  je  ne  pouvois  me  tromper  fur  ce 
point  important  ; puifque  l’ariftocratie  des 
deux  premiers  Ordres,  après  avoir  con- 
centré tout  le  Clergé  dans  quelques  pré- 
lats,  & la  Nobleffe  entière  de  la  Pro- 
vince dans  les  feuls  Gentilshommes  pof- 
fédans  - Fiefs  , prétendoit  fans  mandat  > 
fans  éleêUon,  repréfenter  les  deux  premiers 
Ordres  , donner  des  loix  au  lieu  d’apporter 
des  fuffrages  , introduire  la  fervitude  au 
lieu  de  cimenter  la  liberté  ; 

Puifque  je  ne  voyois  dans  les  Repré- 
fentans  des  Communes  , que  des  indivi- 
dus pleins  de  zèle  fans  doute , mais  con- 
voqués par  les  droits  de  leurs  places  ôc 
non  point  élus  ; mandataires  de  quelques 
électeurs  & non  de  l’univerfalité  des  Ci- 
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toyens;  Députés  exclusivement  par  quel- 
ques Villes  privilégiées , au  préjudice  du 
droit  de  tant  d’autres  ; pris  forcément 
dans  un  ordre  auquel  les  malheureufes 
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drConftarlces  du  moment  leur  font  pres- 
que une  loi  continuelle  d’être  oppofés  ; 
ayant  tous  un  fuffrage  égal , & une  feul^ 
voix  pour  les  moindres  aggrégations  * 
comme  pour  les  plus  importantes. 

Que  je  ne  pouvois  pas  croire  qu’une 
pareille  Affemblée  dût  continuer  de  repré- 
fenter  provifoirement  la  Nation , quand 
fix  cens  mille  voix  s’élèvent  du  fein  de 
cette  Nation  ^ & procèdent  expreffément 
contre  ce  pouvoir  proyifoire.  J’étois 
exempt  de  doute,  par  cela  feul  que  tout 
pouvoir  > qui  n’eft  réellement  fondé  qûe 
fur  de  confentement  tacite  des  manda- 

i. 

taires  , eft  anéanti  dès  l’inftant  qu’un  fuf- 
frage univerfel  le  défavoue;  Ôc  qu’en  re- 
jettant  ce  principe , toute  efpece  de  ré- 
clamation feroit  fans  fuccès  , tout  paifage 
du  mal  au  bien  impoffible*  tout  abus 
éternel  \ quoique  éternellement  provi- 
foire. 

Qu’il  fera  irrévocablement  conftaté 
par  le  procès-verbal  de  l’Aflemblée^  que 
dès  la  première  féance  les  Députés  des 
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Communes , impatiens  de  s’acquitter  d’un 
devoir  & de  réclamer  contre  l’illégalité 
de  nos  prétendus  Etats,  déclarèrent  que 
leur  million , bien  différente  de  celle  de 
leurs  prédéceffeurs  dans  de  pareilles  cir- 
conftances  , fe  bornoit  à protefter , a vo- 
ter les  impofitions  Royales , & à deman- 
der la  convocation  des  Trois  Ordres  de  la 
Province.  J’aurois  donc  pu  dès-lors  déve- 
lopper des  fentimens  que  je  partageois,  ôc 
difputer  la  gloire  de  pofer  la  première 
baie  d’une  repréfentation  Nationale.  Mais 
l’amour  de  la  paix  & d’autres  principes 
me  portèrent  à renvoyer  l’examen  de  la 
légalité  de  l'Affemblée,  au  feul  inftant 
qui,  par  notre  filence  fur  un  objet  aufli 
grave,  auroit  compromis  la  liberté  pu- 
blique. 

Qu’en  effet  je  déclarai  : qu'avant  de 
-protefter  contre  la  légalité  d’une  Affem- 
blée  conftdérée  comme  tenue  des  Etats, 
on  devoir  s’occuper  de  fa  formation 
phyfique,  par  ce  qu’il  failoit  être,  pour 
délibérer;  qu’il  importoit  de  diftinguerfon 


exlftence  de  fes  pouvoirs  , fa  coalition 
de  fa  conftitution  , fa  légalité  comme 
Affemblée  convoquée  par  autorité , de 
fa  légalité  comme  Affemblée  Nationale. 
Les  Députés  du  Tiers,  adoptant  ces  prin- 
cipes , fufpendirent  leurs  réclamations  , 
mais  fans  abjurer  le  dépôt  dont  trois  cens 
Communautés  de  la  Province  avoient 
chargé  leur  confcience  ; & de  très-longs 
débats  finirent  par  la  nomination  des 
Greffiers.  • 

Que  cette  nomination  s’efb  notoire- 
ment faite  de  la  maniéré  la  plus  illégale  : 
mais  que  la  même  modération  qui  ne 
peut  pas  me  difpenfer  de  parler  dans 
les  grands  intérêts , m’interdit  de  renou- 
veller  des  débats  que  mon  opinion  feule 
avoit  terminés.  Les  Greffiers  furent  pro- 
pofés  à l’ Affemblée  qui  devoir  les  élire; 
& ce  fut  par  acclamations , & non  par  la 
voie  du  fcrutin  qu’ils  furent  nommés. 
Il  effc  vrai  cependant,  à moins  que  le 
premier  caraTere  d’une  éie&ion  ne  fait 
pas  d’être  libre , que  cette  méthode  eft 
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profondément  vicieufe  ; que  toute  pro- 
position détermine  les  Suffrages  par 
rimpoflibilité  prefque  abfolue  dans  nos 
mœurs  de  les  refufer.  ; qu’elle  laiffe  à 
l’ÊIeéfeur  le  droit  de  rejetter,  mais  le 
prive  certainement  de  la  faculté  de  choifir; 
que  le  Scrutin  eft  bien  plus'  favorable  à 
la  liberté , parce  qu’il  eft  par  Son  Secret 
l’image  des  conSciences  foibles  ; 6c  que 
choifir  par  acclamations  , c’eff  vouloir 
compter  les  cris  & non  les  Suffrages.  Je 
ne  fis  aucune  de  ces  observations , parce 
que  c5eft  dans  l’Affemblée  des  trois  Or- 
dres , & lorfqu’il  s’agira  de  former  nos 
Etats,  qu’il  faudra  les  difcuter.  Quelques 
irrégularités  de  moins  n’auroient  pas 
rendu  FAffemblée  plus  légale  ; mais  ce 
que  je  n’ai  point  dit  pour  l’amour  de  la 
paix  , je  dois  le  dire  par  refpeéf  pour  les 
principes,  lorfqu’on  me  force  à une  pro- 
teflation  foiemnelie. 

Que  mon  opinion  fur  les  différens 
points  purement  préalables  , agités  dans 

la  Seconde  Séance  des  Etats  3 fut  encore 
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diÔlée  par  ce  defir  toujours  préfent  à 
mon  cœur  y d’accorder  à la  paix  du  mo- 
ment tout  ce  qui  ne  pouvoit  pas  bleffer 
effentiellement  l’intérêt  national , ôc  de 
donner  à P Affemblée  la  formation  de 
Pautorité , avant  de  difcuter  fa  formation 
conftitutionnelle. 

Que  les  pouvoirs  de  chaque  membre 

dans  une  Affemblée  de  la  Nation  doi- 
vent certainement  être  légitimés  par 

PAfTemblée  entière , qui , fans  une  telle  fu- 
prematie } ôc  ce  réfultat  feroit  abfurde,  ne 
pourroit  pas  juger  de  fa  propre  légalité. 
Ce  principe  me  força  de  combattre  Po- 
pinion  des  Communes  ; elles  vouloient 
concentrer  le  jugement  des  pouvoirs 
dans  une  Commifiion  di&atoriale  , ôc  je 
crus  infiniment  dangereux  d’ajouter  cette 
ariftocratîe  à tant  d’autres.  Mais  je  dé- 
clarai que  P Affemblée  devoit  être  réduite 
pour  le  moment  à égalité  de  nombre 
entre  les  deux  premiers  Ordres  ôc  le 
troifieme.  En  effet  , même  dans  une 
Affemblée  illégale  y devoit  - on  laiffer 


M' 

a un  Ordre  le  droit  de  rejetter  par 
fa  feule  pluralité,  tous  les  membres  qu’il 
auroit  cru  devoir  exclure  ? Nous  ne 
pouvions  pas  corriger  l’illégalité  de  nos 
prétendus  Etats^;  mais  nous  pouvions  , ôc 
certainement  nous  devions  au-moins  être 
juftes.  . 

Que  je  dois  obferver  toutefois , pour 
qu’on  ne  puiiïe  ni  prendre , ni  donner 
le  change  fur  mes  opinions , que  je  ne 
demandai  la  réduction  que  pour  la  légi- 
timation des  pouvoirs,  ôt  que  je  la  ré- 
clamai feulement  d’après  ce  principe  que 
nul  ne  peut  être  Juge  & partie.  Qui 
ne  fent,  en  effet,  que  l’illégalité  des 
prétendus  Etats  tenant  au  défaut  de  pou- 
voir de  chacun  de  nous,  la  réduélion 
n’auroit  fervi  qu’à  diminuer  le  nombre 
de  nos  Repréfentans , fans  leur  donner 
aucun  des  caraéberes  de  la  puiffance 
publique , qui  refide  encore  toute  entière 
dans  la  Nation  , & qu’il  ne  dépendoit 

pas  de  l’AfTemblée  de  fe  conférer  à elle-? 
même  ? 
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Que  ce  moyen  terme,  propofé  pour  évi- 
ter tout  à-la-fois  les  inconvéniens  d’une 
commifiion  di&atorale , & pour  raflurer  les 
cinquante  - fix  membres  des  Communes 
contre  la  prépondérance  de  cent  quatre- 
vingt  voix,  fut  rejetté  fur  le  champ  , non 
par  l’opinion  individuelle  des  membres  de 
l’Affemblée , mais  par  acclamation  dans 
les  deux  premiers  Ordres,  bien  qu’il  fût 
de  la  derniere  évidence  que  l’Affemblée 
devoit  fe  réduire  , avant  d’opiner  fi  elle 
dévoie  être  réduite.  Il  s’agiffoit  de  fixer  le 
Tribunal  qui  jugeroit  le  rapport  de  la  com- 
mifiion  des  pouvoirs  ; mon  opinion  tendoit 
à rejetter  tous  les  membres  des  deux  Or- 
dres qui  excédoient  les  cinquante  - fix 
fuffrages  des  Communes  ; les  membres 
réeufés  ne  dévoient  donc  pas  juger  leur 
propre  réeufation.  Pouvoit-on , fans  dé- 
voiler tous  les  abus  de  la  prépondérance 
des  voix , faire  délibérer  par  PAfîem- 
blée  qu’elle  ne  feroit  pas  réduite , & 
décider  cette  importante  queftion  par  le 
feul  effet  de.  cette  prépondérance? 
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Qu’après  ce  s difculfions  préliminaires , 
& lorsqu’il  fallut  aller  aux  voix , les 
Communes  crurent  devoir  refufer  d’opi- 
ner y dans  la  crainte  que  cette  première 
délibération  ne  fervît  à conftater  la  léga- 
lité de  l’Afiemblée.  Ce  refus  , dans  un 
moment  où  elle  n’étoit  pas  même  phy- 
fiquement  formée  3 tendoit  évidemment 
à la  diffoudre,  ou  à préparer  d’éternelles 
diffentions.  Je  continuai  d’opiner  pour 
la  paix  ; je  fis  obferver  , mais  en  vain  3 
que  toute  Alfemblée  devoit  fe  former  y 
par  cela  feul  qu’elle  avoit  été  convoquée; 
que  la  vérification  des  pouvoirs  n’étoit 
autre  chofe  que  la  vérification  du  titre 
en  vertu  duquel  chaque  membre  auroit 
le  droit  d’opiner  ; & qu’avant  d’examiner 
fi  l’Aifemblée  pourroit  être  tenue  fous 
le  nom  d’Etats  nationnaux  y il  falloir 
lui  donner  du  moins  l’efpece  de  légalité 
qu’a  toute  Alfemblée  convoquée  par  une 
autorité  légitime.  D’apres  ces  principes  , 
fopinai  pour  l’établiffement  d’une  Com- 
miffion  qui  feroit  chargée  d’examiner  les 
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pouvoirs , & d’en  faire»  le  rapport.  Cette 
énonciation  vague  laifToit  le  droit  d’en 
propofer  de  nouveau  la  réduêtion,  lorf- 
que  le  rapport  de  la  Commiflion  de- 
vroit  être  jugé.  Mais  en  cela  même  , 
entraîné  par  le  defir  de  conferver  l’union 
parmi  nous,  je  me  bornois  à éluder 
les  difficultés  fans  les  réfoudre  : ôc  le  mo- 
ment approchoit  où  je  ne  pourrois  laiffer 
faire  à l’Affemblée  fon  premier  a£te  de 
jurifdiêtion , fans  lui  dénoncer  fa  propre 
incompétence,  fans  la  forcer  du  moins 
de  l’examiner  , & fans  plaider  la  caufe  de 
la  Nation  Provençale,  contre  les  prétendus 
Repréfentans  qu’elle  défavoue. 

Que  malgré  ce  devoir  impérieux  que 
je  partageois  avec  tous  les  Députés  des 
Communes , & pour  lequel  leur  zele 
avoit  devancé  le  mien  je  fis  encore 
à la  paix  des  facrifices  affiez  importans 
dans  cette  féance.  Je  ne  dénonçai  point 
le  prétendu  pouvoir  en  vertu  duquel  le 
Préfident  de  l’Affemblée  propofoit  lui- 
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même  les  Membres  de  la  Commifïïon. 
Je  remarquai  feulement  combien  il  étoit 
dangereux  de  faire  délibérer  fur  trois 
objets  à la  fois  : la  néceflité  d’établir  une 
Commiflion  pour  examiner  les  pouvoirs, 
le  choix  des  Membres  de  cette  Commif- 
fion  , le  droit  de  l’Aflemblée  de  juger 
leur  examen  ; mais  je  remis  à un  autre 
tems  de  propofer  les  réglés  de  difcipline 
fans  lefquelles  la  liberté  d’une  Affemblée 
feroit  toujours  furprife  par  l’autorité  qui 
la  préfîde  , qui  l’interroge , & dont  les 
intentions  , prefque  toujours  inconnues  , 
infpirent  bien  plus  de  confiance , lorfqtie 
la  fimplicité  des  queftions  permet  de 
voir  clairement  la  conféquence  des  réfui* 
tats. 

Que  fi  dans  la  même  féance,  je  ré- 
clamai , non  pour  moi-même , mais  pour 
les  Députés  des  Communes , le  droit , 
non  - feulement  d’opiner  , mais  d’être 
écouté  ; c’eft  qu’en  effet,  on  perd  le 
droit  de  convaincre  celui  qu’on  refufe 


d’entendre;  que  les  procédés  dans  line 
grande  AfTemblée  , font  toujours  le  pre- 
mier gage  de  la  paix  ; que  l’on  peut 
bien  difdnguer  en  trois  Ordres  les  Mem- 
bres d’une  Nation;  mais  que  l’on  ne  claffe 
pas  , pour  cela  , ni  les  lumières  , ni  la 
raifon,  ni  la  fageffe. 

Qu’après  avoir  ainü  combiné  mes  prin- 
cipes ôc  ma  conduite , je  vis  tous  mes 
efforts  rendus  inutiles  par  le  refus  des 
Communes  d’opiner  fur  l’établiffement 
de  la  Commiflion  des  pouvoirs,  qui  ne 
fut  délibérée  que  par  les  Membres  des 
deux  premiers  Ordres.  Je  fus  nommé 
pour  cette  Commiffion,  Mais  devois-je  , 
pouvoîs-je  croire  à l’exiftence  d’une  Dé- 
libération à laquelle  un  Ordre  entier  avoir 
refufé  de  concourir?  Je  fais  qu’on  n’opine 
point  par  ordre  dans  nos  Etats  ; mais 
l’opinion  par  tête  , bien  loin  de  fournir 
le  moyen  d’exclure  les  Communes  d’une 
AfTemblée  que  l’on  prétend  nationale, 
n’eft  qu’un  moyen  de  plus  de  connoître 
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le  vœu  de  cet  Ordre  , le  plus  sûr  or- 
gane de  la  volonté  publique.  L’opinion 
par  tête  confond  les  Ordres , mais  ne  les 
détruit  pas  : elle  donne  à chaque  Ordre 
une  plus  grande  influence , puifqu’elle  per- 
met de  compter  tous  les  fuffrages  : elle 
ne  le  mutile  pas  , pour  ainfl  dire,  en  le 
réduifant  à la  moitié  de  lui-même , 8c  à 
fa  pluralité  : elle  lui  fournit  le  feul  moyen 
de  pefer  de  tout  fon  poids , lorfqu’ii  s’agit 
de  former  le  fuffrage  univerfel. 

Que,  d’après  ces  principes,  ne  tenant 
mes  pouvoirs  de  Commiflaire  que  de  la 
volonté  des  premiers  Ordres  , je  ne  dus 
pas  me  croire  lié  par  une  Délibération 
qu’un  Ordre  entier  difoit  ne  pas  exifter- 
J’aurois  pu , j’aurois  dû  protefter , ainfl 
que  les  Communes  ; & je  ne  proteftai 
point  , afin  d’étouffer,  s’il  fe  pouvoit, 
tout  germe  de  difcorde.  Mais  ne  refufant 
rien  à la  paix  , je  devois  également  tout 
accorder  aux  principes.  Je  déclarai  par 
une  lettre  au  Préfident  de  rAffemblée, 
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que  je  ne  croyois  pas  avoir  le  droit  de 
me  rendce  aux  féances  de  la  Commif- 
fion.  Je  lui  propofai  de  , faire  opiner  une 
fécondé  fois  fur  la  maniéré  de  légitimer 
les  pouvoirs  ; & confultant  mon  zele , 
plutôt  que  les  talens  de  celui  à qui  j’é- 
crivois , je  cherchois  dans  fon  cœur  un 
moyen  de  concilier  les  intérêts  ôc  les 
fentimens  , les  formes  & les  devoirs. 

Que  la  troifieme  féance  de  rAffem- 
blée  manifefta  bientôt  combien  j’avois 
eu  raifon  de  craindre  les  fuites  de  la  Dé- 
libération précédente.  Les  Communes  , 
dont  aucun  des  Membres  n’avoit  vou- 
lu participer  à la  Commiflion  des  pou- 
voirs, fe  hâtèrent  de  configner  dans  les 
regiftres  d’un  Officier  public  , les  pro- 
teftations  les  plus  éclatantes , foit  contre 
l’illégalité  des  prétendus  Etats,  foit  con- 
tre la  Commiffion  des  pouvoirs.  L’ade 
de  ces  proteftations  , ouvrage  tout-à-la- 
fois  de  la  liberté  & de  la  contrainte,’ 
d’un  dévouement  généreux  & d’un  zele 
irréfléchi,  fut  lignifié  au  Greffier  : lu 
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dans  l’AfTemblée  ^ il  y porta  l’agitation 
qu’il  devoït  naturellement  produire  par 
la  diverfité  des  intérêts.  Les  deux  pre- 
miers Ordres  opinèrent  de  députer  aux 
CommifTaires  du  Roi , & de  leur  dénon- 
cer la  démarche  des  Communes.  Je  vou- 
lus en  vain  obferver  que  fi  les  Commif- 
faires  du  Roi  faifoient  droit  aux  plain- 
tes, nous  aurions  à nous  reprocher  d'a- 
voir invoqué  l’autorité  dans  une  querelle 
de  famille;  ôc  que  s’ils  refufoient  de  pro- 
noncer , nous  recevrions  de  l’autorité 
une  leçon  de  modération.  La  députation 
fut  délibérée , & j’ÿ  confentis  moi-même  , 
dans  l’efpoir  qiie  la  fagefle  & les  lumières 
des  Commiïïaires  du  Roi  nous  fuggére- 
roient  les  moyens  de  conciliation  qui  nous 
échappoient. 

Qu’après  cette  féance , & dans  l’attente 
de  la  décifion  que  deux  Ordres  récla- 
moient  contre  le  troifieme , la  fermen- 
tation des  efprîts  & la  divifion  des  in- 
térêts devint  plus  ardente  , ainfi  qu’il 
avoir  été  facile  de  le  prévoir.  Des  fcenes 

affligeantes 
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affligeantes  9 des  marques  d'une  impro- 
bation  qui  confondent  les  opinions  avec 
les  perfonnes  , & qui  bleffoit  l’amour- 
propre  fans  corriger  les  erreurs  ; par- 
tout la  cenfure  publique  9 fe  prévalant 
de  la  force  qu’elle  tire  de  la  multitude, 
foit  pour  applaudir , foie  pour  blâmer  ; 
quelques  attroupemens  même  , qu’un 
Arrêt  du  Parlement  venoit  de  défen- 
dre ; tout  annonçoit  que  l’univerfalité 
des  Citoyens , inftruite  de  fes  droits  , 
n’étoit  point  indifférente  aux  queftions 
agitées  dans  notre  Affemblée  , parce 
qu’elle  n’y  reconnoiffoit  pas  des  per- 
fonnes choifies  par  la  Nation  pour  les 
difeuter;  tout  faifoit  fentir  la  néceffité 
de  ménager  l’opinion  publique  , ou  du 
moins  de  la  foumettre  à l’examen  , de  la 
pefer , ôc  non  de  la  combattre , de  fe  rap- 
procher des  progrès  de  la  raifon  humaine, 
& non  de  nous  rejetter  dans  l’antiquité 
des  abus. 

Qu’il  étoit  plus  quetems  que  la  qua- 
trième féance  de  nos  Etats , précédée 
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par  un  pareille  fermentation , préfentât 
aux  trois  Ordres  le  plan  d’une  réunion 
durable.  La  difficulté  du  moment  ne 
confiftoit  que  dans  la  légitimation  des 
pouvoirs  ; mais  la  difficulté  permanente, 
les  véritables  obftacles  naifFoient  des  pro- 
teftations  fur  l’illégalité  de  nos  prétendus 
Etats , renouvellées  dans  chaque  féance; 
de  la  limitation  des  pouvoirs  de  tous 
les  Députés  ; du  vœu  de  la  Province 
entière  , pour  obtenir  la  convocation 
générale  de  trois -.Ordres  , feul  efpoir 
du  falut  public  , & fur-tout  du  droit 
de  députer  aux  Etats  - Généraux  : droit 
que  la  Nation  refufe  de  concentrer  dans 
une  Affemblée  illégale.  Pour  réfoudre 
la  difficulté  du  moment  , le  Préildent 
propofa  de  regarder  tous  les  pouvoirs 
comme  légitimes  , d’admettre  tous  les 
Membres  qui  formoient  dans  ce  mo- 
ment l’AlTemblée  , & d’opiner  fur  cette 
queftion  par  acclamation.  Les  Commu- 
nes déclarèrent  fur  le  champ  qu’elles  ne 
pouvoient  y confentir  , fans  énoncer  de 
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îa  maniéré  la  plus  expreffe  , que  la  lé* 
gitimation  des  pouvoirs  , ne  rendroit 
l’Affemblée  a&uelle,  ni  plus  conftitu- 
tionnelle,  ni  plus  légale.  Cette  réferve 
renouvella  aufïi-tôt  toutes  les  protefta* 
dons  qui  avoient  agité  les  féances  pré" 
cédentes  ; & ce  fut  au  milieu  de  ce 
choc  d'opinions  ; ce  fut  lorfque  îa  paix, 
feondée,  non  fur  les  formes,  mais  fur  l’in- 
térêt national,  paroiffoit  déformais  im* 
polïible  à obtenir  , que  je  cherchai  à Faf- 
foir  , non  fur  Perreur , non  fur  l'intrigue, 
mais  fur  la  vérité  & fur  la  juftice. 

Qu'il  ne  s’agiffoit  plus  alors  de  faire 
des  promeifes  aux  Communes  , de  pal- 
lier les  abus  , d’étayer  notre  Confti- 
tution  , ôt  de  conferver  les  droits  du 
peuple  par  des  réferves.  Je  crus  au 
contraire  qu’il  falloit  fonder  l'abyme 
dans  toute  fa  profondeur  ; montrer  les 
maux  , mais  à côté  des  remedes  ; 
refpeêler  l’opinion  publique  , mais  la 
diriger  , & mériter  la  confiance  pour 
avoir  la  paix.  Un  motif  plus  décifif  3 
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mon  devoir , mon  ferment  de  Citoyen  : 
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ne  me  permettoit  pas  de  laifTer  faire 
à l’Affemblée  fon  premier  aête  de  jurif- 
diétion  , fans  examiner  fa  compétence. 
J’avois  gardé  le  fiience  , tant  que  nous 
n’étions  pas  formés.  Fouvois-je  me  taire^ 
lorfqu’après  nous  être  phyfiquement  re- 
connus 9 il  fallut  nous  demander  tout-à* 
la-fois  , & qui  nous  étions  , & ce  que 
nous  allions  faire  ? Si  j’avois  dans  ce 
moment  déferté  la  caufe  publique  , 8c 
contredit  ma  vie  entière  , j’aurois  mé- 
rité que  le  fouvenir  de  ma  lâcheté  fût 
éternel  ; qu’on  dit  un  jour  de  moi  : Il  a 
confacré  fa  vie  à venger  les  droits  de 
l’homme , & il  laifia  périr  fa  patrie  fous 
l’ariitocratie  de  fon  Ordre  ! Il  alfifîa  dans 
une  Affemblée  qu’on  vouloit  faire  re- 
garder comme  nationale , & il  n’ofa  pas 
être  l’organe  de  la  Nation  , qui  défa- 
vouoit  fes  prétendus  Repréfentans  ! Il  fut 
témoin  du  courage  des  Communes  , & 
n’ofa  pas  l’imiter  ! Il  connut  les  protec- 
tions de  ftx  cent  mille  Citoyens , & crai- 
gnit de  les  défendre  ! 
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Que  je  dus  craindre  d’autant  moins 
d’examiner  la  compétence  de  PAf- 
femblée,  que  les  Députés  des  Communes 
avoient  provoqué  cet  examen  dans  la 
même  féance  ; qu’il  n’étoit  plus  poflibîe 
défaire  un  pas,  fans  être  arrêté  par  cet 
obftacle  ; que  la  fuppodtion  du  lilence 
des  Députés  , quand  je  1 avois  garae  , 
auroit  été  pour  eux  une  injure  ; & qu’en 
prouvant  la  juflice  de  leurs  réclamations, 
je  montrois  dans  Paffemblée  générale 
des  trois  Ordres  , Pafyle  de  la  paix , 
le  lien  de  la  concorde,  le  terme  de  nos 
difïentions. 

Qu  indépendamment  de  ces  motifs  , 
le  Difcours  que  je  prononçai , & dont  je 
demandai  Pinfcription  dans  les  regiftres, 
fuffit  à fa  propre  défenfe.  Que  ceux-là 
le  condamnent , qui  voudroient  refufer 
à la  Nation  Provençale  le  droit  d’une 
repréfentation  libre  , ce  bienfait  éternel 
eue  le  Roi  vient  d’accorder  à la  France 
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entière  , mais  qu’ils  ne  difent  point  que 
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fai  manqué  à l’autorité  du  Roi,  Iorf- 
<3ue  ) ai  fait  connoitre  à fes  fujets  les 
principes  de  fa  juflice  ! Que  ceux  qui 
penfent  que  leurs  exemptions  pécuniai- 
res ne  pourront  être  confervées  , fi  la 
Nation  rentre  dans  fes  droits,  blâment 
& détellent  ma  théorie  , j’y  confens; 
mais  qu  ils  ne  la  fuppofent  point  at- 
tentatoire aux  droits  des  Nations!  Que 
ceux  qui  croient  toujours  l’Êtat  ébranlé  , 
fi  1 on  touche  a leurs  privilèges  , me 
tracent  de  novateur  dangereux  , fv  con— 
fens  encore  ; mais  qu’ils  conviennent  du 
moins , que  je  n’ai  fait  dans  mon  Dif- 
cours,  que  dévélopper  les  proteftations 
de  cinquante  - fix  Députés  des  Commu- 
nes , opiner  après  eux , citer  & prefque 
tranfcrire  les  Délibérations  que  les  Mem- 
bres des  deux  premiers  Ordres  connoif- 
fent  tous  , Ôc  qui  ne  leur  permettent  plus 
de  regarder  comme  une  nouveauté,  ce 
que  cent  mille  Citoyens  ont  dit  avant 
moi  , fur  les  abus  de  la  Conftitution 
Provençale, 


Que  s’il  falloit  encore  d’autres  mo- 
tifs , pour  juftifler  une  pareille  motion, 
je  dirois  quelle  eut  , fi-non  tous  les  fuccès 
que  j’en  attendois  , du  moins  ceux  qui 
m’intéreffoient  le  plus.  Je  n obtins  point, 
il  eft  vrai  , la  gloire  qui  m’avoit  féduit , 
de  faire  demander  par  la  Moblefie  & par 
le  Clergé  , la  convocation  des  trois  Or- 
dres de  la  Province  ; mais  je  parvins 
à rétablir  la  paix  dans  F A Semblée,  ôc 
ce  fuccès,  on  ne  me  l’a  point  difputé. 
En  rempliffant  un  devoir  perfonnel , il 
fembloit  encore  que  j’avois  acquitté  ce- 
lui des  cinquante-fix  Députés  des  Com- 
munes ; je  changeai  leurs  débats  tumul- 
tueux en  acclamations  de  joie.  Satisfaits 
de  voir  conhgner  dans  leProcès-verhal 
une  réclamation  franche_&  loyale  à la- 
quelle iis  déclarèrent  adhérer  , & Per- 
fuadés  que  le  Roi  la  connoîtroit  bien- 
tôt , ils  efpérerent  tout  de  cette  morale 
publique  qui  femble  avoir  fournis  jufqu  au 
Gouvernement  : l’obéiilance  même  eft 
impatiente  lorfqu  elle  ne  connoît  aucun 


terme  aux  abus  ; mais  l’efpérance  eiî  tou- 
jours paifible , lorfqu’elle  eft  fondée  fur 
ia  ;uftice. 

Qu  en  effet  les  opérations  de  l’Affem- 
bée , qui  jufqu’alors  avoient  éprouvé 
mille  obftacles , reprirent  dès  ce  moment 
leurs  cours  naturel.  La  légitimation  des 
pouvoirs  fut  adoptée  ; la  Commiflïon 
pour  la  rédaélion  du  Procès-verbal  éta- 
bbe  ; tous  les  membres  de  l’Affemblée 
refomrent  de  voter  dès  le  jour  fuivant 
les  impôts  que  les  befoins  impérieux  du 
moment , plus  forts  que  les  principes,  ne 
permettoient  pas  de  refufer,  quoique  dans 
«ne  Àffemblée  fans  pouvoirs.  Et  telles 
urent  les  fuites  heureufes  d’un  vœu  que 
les  deux  premiers  Ordres  , comme  on  le 
verra  bientôt , ont  voulu  traiter  d’incen- 
diaire ! Auroit-on  ofé  prévoir  quelque 
ïücces  fans  cette  motion  ? 

Que  je  ne  puis  m’empêcher  cependant 
de  protefter  pour  l’avenir  contre  tout 
impôt  que  1 on  voudrait  voter  au  nom 
u®  a Nation  Provençale , dans  une  Af- 
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fembléequi,  femblable  à celle-ci  £ ne 
feroit  compofée  d’aucun  véritable  Re- 
préfentant  de  cette  Nation.  La  continua- 
tion des  abus  que  nous  avons  dévoilés 
eft  impoffible  fans  doute  ; mais  mon 
filence  ne  le  feroit  pas  moins , files  vœux 
d’une  Nation  fidelle  étoient  trompés  : il 
eft  telle  voix  que  l’opinion  publique 
ne  dédaigne  point  d’entendre  , qui  fe 
fortifie  par  cette  opinion  , s’étend  , & 
fait  pénétrer  jufqu’à  l’oreille  des  Rois, 
Nous  avons  voté  l’impôt  , quoique  dans 
une  AfTemblée  illégale  , parce  que  le 
fa  lut  de  l’Etat  eft  la  fuprême  loi;  parce 
qu’un  grand  dévouement  craindroit  d’ê- 
tre calomnié,  s’il  étoit  arrêté  par  des 
formes,  & que  des  maux  extrêmes  ne 
peuvent  pas  en  comporter.  Mais  quoique 
armé  du  fuft'rage  univerfel , c’eft  comme 
fimple  individu  que  chacun  de  nous  a 
voté  ; ce  n’eft  point  comme  Repréfentant. 
On  nous  demandoit  un  impôt  légal  ; nous 
avons  offert  un  impôt  patriotique. 

Que  je  ne  puis  m’empêcher  de  pro- 


tefter  dès  ce  moment  contre  le  droit  que 
les  deux  premiers  Ordres  ont  voulu  exer- 
cer en  votant  des  impôts  auxquels  ils 
ne  veulent  pas  fe  foumettre.  Les  géné- 
rations prochaines  ne  croiront  point  que 
dans  un  fiecle  qui  n’étoit  pas  tout- à» fait 
barbare j des  Citoyens,  des  Co  - fuiets 
aient  pu  reclamer  le  droit  de  voter  un 
impôt  qu’ils  ne  payoient  point  , & de 
voter  pour  les  autres  & non  pour  eux- 
mêmes.  Quoi!  le  Roi  lui-même  renonce 
à établir  l’impôt  par  fa  feule  volonté; 
& nous,  Ariftocrates,  plus  ab  fol  us  que 
le  Roi , nous  réclamons  ce  pouvoir  ! car 
c’eft  établir  Fimpôt  que  de  le  voter  pou£ 
les  autres.  Le  Roi  lui-même  a réclamé  ce 
principe  éternel,  que  la  Nation,  proprié- 
taire de  fon  territoire  , doit  confentir  à 
Fimpôt.  Or,  d’un  côté  voter  l’impôt 
pour  un  autre  êt  non  pour  foi-même, 
n’eft  pas  confentir , c’eft  refufer  ; & dès- 
lors  les  fuffrages  des  deux  premiers  Or- 
dres ont  été  négatifs.  D’un  autre  côté , il 
n’v  auroit  plus  de  confentement  libre  , 


fi  au  fieu  d'être  fié  par  le  vœu  de  ceux 
qui  paient , on  i’étoit  par  le  vœu  de 
ceux  qui  ne  paient  pas  ; ôt  par  cela 
feul  tout  l’édifice  de  la  fociété  feroit 
renverfé  : le  defpotifme  le  plus  effrayant 
ne  reclameroit  pas  de  plus  dangereufes 
maximes.  Je  dois  attefterici  que  je  vo- 
tai moi-même  comme  les  autres  mem- 
bres de  mon  Ordre;  mais  je  demandai 
aêfe  dans  les  regiftres  de  ce  que  je  con- 
fentois  à payer  comme  les  Communes , 
dans  la  même  proportion  , dans  la 
même  égalité , ôc  fans  vouloir  confer- 
ver  aucune  de  ces  diffinêlions  que  des 
tems  de  barbarie  , ou  plutôt  de  démence  , 
ont  introduit  parmi  les  hommes.  A ce 
prix  feulement  je  crus  avoir  le  droit  de 
voter. 

Que  je  protefte  également  contre  les 
principes  avancés  par  les  deux  premiers 
Ordres  pour  juftifîer  ce  qu’ils  appellent 
leurs  exemptions  pécuniaires.  Ils  fou- 
tiennent  d’abord  que  ces  exemptions  9 
qu’ils  prétendent  fi  légitimes  > & que  les 
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Communes  trouvent  fi  abfurdes,  font 
dans  ce  moment  l’objet  d’un  procès.  Je 
pourrois  leur  dire.,  qu’une  Nation  ar- 
bitre fuprême  ôc  d’elle-même  ôc  de  tous 
fes membres , n’a  point  de  procès;  mais 
j’aime  mieux  leur  oppofer  leurs  propres 
principes.  Les  deux  premiers  Ordres 
favent  bien  que  le  Roi  ne  pouvant  pas 
& ne  voulant  pas  exiger  l’impôt,  cet 
étrange  procès  ne  peut  être  jugé  que 
par  la  Nation  elle-même  : or,  tandis 
qu’ils  s’oppofent  d’un  côté  à ce  que  les 
Provençaux  foient  repréfentés  , ils  pro- 
teftent  de  l’autre  contre  l’Affemblée  de 
la  grande  Nation  , fi  l’on  n’y  opine  pas 
de  maniéré  à leur  fournir  un  moyen 
prefqu’affuré  de  conferver  leurs  exemp- 
tions; &je  demande  fi  cette  maniéré  de 
plaider  convient  à l’antique  loyauté  de 
la  Nobleffe.  Je  dis  enfuite  : les  deux 
premiers  Ordres  veulent  prouver  d’après 
des  Chartres , qu’ils  ne  doivent  pas  payer; 
d’après  la  pofieffion  qu’ils  n’ont  jamais 
payé  que  d’une  maniéré  volontaire  t <5c 
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d’après  nos  principes  fur  la  propriété  , 
que  leurs  exemptions  doivent  être  corn 
fervées.  Je  réponds  fur  les  chartes  ,que, 
pût-on  argumenter  d’un  tems  de  folie  , fi 
les  titres  d’exemption  font  émanés  du 
Roi  j ces  titres  font  nuis  d’après  les 
principes  des  deux  premiers  Ordres  , 
puifque  le  Roi  ne  peut  pas  impofet 
la  Nation  fans  fon  confentement , & 
que  c’eft  impofer  un  Ordre , que 
d’exempter  l’autre  : que  fi  les  chartes 
font  émanées  de  la  Nation  , la  Nation 
peut  les  révoquer  , & demande  déjà  par 
vingt-quatre  millions  de  voix  a les  ré- 
voquer. Je  réponds  encore  fur  les  chai  - 
tes  , qu’en  matière  d impot  , une  charte 
eft  un  vain  titre  , puifque  i impôt  étant 
effentiellemnnt  volontaire  , 1 Ordre  qui 
n’a  point  de  titres  d’exemption  , a autant 
de  droit  de  le  refufer,  que  celui  qui  a 
ces  titres  frivoles.  Je  réponds  fur  la  pof- 
feffion  de  n’avoir  rien  payé,  qu’alors  que 
l’ariftocratie  féodale,  la  glèoe,  1 efcia- 
vage  ôc  toutes  ces  chaînes  qui  écrafoient 
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nos  peres  , fuflent  brifées , ce  defpotifme 
avoit  auiïi  une  pofTelïion  de  plufieurs 
fiecles  de  fer.  Je  réponds  fur  la  poffef- 
fion  de  n’avoir  payé  que  d’une  maniéré 
volontaire , que  l’impôt  que  l’on  de- 
mande aux  deux  premiers  Ordres,  effc 
précifément  volontaire,  non  pour  les 
individus,  ce  qui  feroit  abfurde  ôt  anti- 
focial , mais  pour  la  Nation  ; qu’ainfi  , 
lorfque  la  Nation  votera  l’impôt,  les 
Membres  des  deux  premiers  Ordres, obli- 
gés par  cela  feul  de  Je  payer,  ne  feront 
que  fe  foumettre  à leurs  propres  prin- 
cipes, & fe  conformer  à cette  même 
poifeffion  qui  les  condamne,  loin  de  les 
juflifier.  Je  réponds  fur  les  conféquences 
qu’on  veut  tirer  du  droit  de  propriété  , 
que  les  propriétés  civiles  fe  confervent 
par  des  chartes , par  des  titres  j mais  que. 
le  droit  de  ne  payer  que  des  impôts  vo- 
lontaires , eft  une  propriété  publique  qui 
n’appartient  qu’à  une  Nation , & non  pas 
à chaque  Membre  de  cette  Nation , fans 
quoi  la  volonté  générale , qui  peut  feule. 
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être  une  Loi , ne  feroit  plus  une  Loi  ; 
& l’autorité  fuprême  en  matière  d’impôts 
n’exiftant  nulle  part , la  difiolution  de  la 
fociété  feroit  par  cela  feul  confommée. 
Je  dis  encore  fur  le  droit  de  propriété  , 
que  l’exemption  de  payer  l’impôt  n’eft 
pas  une  propriété  ; que  li  les  terres  fief- 
fées paroiffent  d’abord  , ce  qui  n’efi:  pas 
vrai  par-tout , d’un  plus  haut  prix  & d’un 
moindre  revenu  que  les  autres  , on  ne 
compte  pas  fans  doute  cette  effrayante 
compenfation  des  droits  de  juftice , de 
chaffe  , de  pêche  , de  la  domination  >.des 
prééminences , des  prérogatives  de  tout 
genre  > & que  s’il  falloir  acquérir  la  li- 
berté à prix  d’argent  ; s’il  falloit  dédom- 
mager tous  ceux  à qui  les  mauvaifes  loix 
font  utiles , outre  que  ce  feroit  là  une 
pétitionde  principes,  la  valeur  entière  du 
Royaume  ne  fuffiroit  pas  pour  racheter 
les  abus  5 ôc  acheter  de  bonnes  Loix.  En- 
fin , je  dis  que  la  NoblefTe  avoit  autrefois 
la  plus  belle  prérogative  qui  puiffe  exifter; 
celle  d’être  toujours  armée , & pref- 
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que  exelufivement  armée  pour  îa  dé- 
feniede  la  Nation  & de  tous  fes  Mem- 
bres. Cette  contribution  étoit  alors  le 
feuMmpôt,  & la  NoblefTe  avoit  le  fu- 
blime  privilège  de  le  payer  feule.  Je  ne 
conclurai  point  [de  ‘là  quelle  doive 
payer  feule  les  impôts  de  nos  tems  mo- 
dernes; mais  j’cbfqrverai  que  la  plupart 
des  contributions  ne  font  aujourd’hui 
que  le  remplacement  de  cette  force  mi- 
litaire qui  necoûtoit  rien  à l’Etat , & 
n etoit  un  impôt  que  pour  la  NoblelTe; 
& qu’ainfi , pour  être  conféquente  , elle 
devroit  reclamer  , non  des  exemptions  , 
mais  le  droit  de  payer  ; lailTer  l’impôt 
volontaire  aux  autres  Ordres,  & le  dé- 
clarer forcé  pour  elle  : c’eft  du  moins  à 
ce  refultat  que  conduiroit  l’analogie  des 
tems  , des  hommes  & des  chofes. 

Que  Ci , dans  la  cinquième  féance  de 
1 Â (Emblée,  je  ne  développai  point  toutes 
ces  obfervations  , content  de  demander 
acle  de  ce  que  je  rejettois  pour  moi- 
même  des  exemptions  qui  répugnent  à 

tous 


- 
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tous  mes  principes  ( i ) ; ce  îacrîHce  3ti 
développement  de  mon  opinion  ne  doit 
encore  être  imputé  quJà  ce  défir  ardent 
de  la  paix , qui  explique  toute  la  con~ 


(i)  J’apprends  en  ce  moment  que  dans  la 
commiflîon  du  procès-verbal  , les  Commiffaires 
du  Clergé  & de  laNoblefle  prétendent  avoir  voté 
une  contribution  égale,  en  tant  que  la  Conftitution 
'provençale  n'en  feroit  point  blejjee.  Les  Commif- 
faires  pris  dans  l’Ordre  des  Communes  difent 
au  contraire  l’exaâe  vérité  : favoir,  que  je  fus  le 
feul  à demander  a&e  de  mon  confentement  à l’é- 
galité la  plus  parfaite,  & qu’affurément  je  n’euiïe 
pas  cru  cette  précaution  néceffaire,  fi  je  n’avois 
pas  été  le  feul  de  mon  Ordre  à voter  ainfi..,;  Je 
ne  fuis  point  chargé  de  rédiger  le  procès  verbal  ; 
mais  fi  je  l’étois , je  croirois  devoir  conftater  toute 
offre  de  contribution , fans  examiner  le  moment 
où  elle  a été  faite  : je  demanderois  feulementaux 
deux  premiers  Ordres  ce  qu’ils  entendent  par 
blejjer  la  Conftitution  provençale , & s’il  en  fera  de 
cette  réferve,  comme  de  celle  qu’ils  firent  l’an- 
née derniere , d'entrer  aux  Etats  d'une  maniéré 
pléniere , dans  tous  les  cas  qu’il  leur  plairoit  de 
juger  importuns . 
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düîte  que  fai  tenue  dans  nos  prétendu^ 
Etats,  & qui  me  juftifie,  foit  lorfque 
fai  gardé  le  fïlence,  foit  lorfque  j’ai 
cru  qu’il  étoit  indifpenfable  de  parler. 
Par  le  même  motif,  & peut-être  en 
ceci  ma  modération  n’auroit-elle  pas 
dû  remporter  fur  mes  devoirs,  je  ne 
proteftai  point  contre  le  refus  que  l’on  fît 
de  délibérer  par  un  verbal  d’opinions 
que  les  Communes  demandoient  fur  l’im- 
portant fyfième  des  exemptions.  Il  eft 
cependant  telle  maxime  qu’il  répugne 
à la  délicateffe  de  chaque  individu  de 
foutenir,  & qu’un  corps  moins  facile- 
ment atteint  par  le  blâme  public  ne 
craint  pas  de  défendre.  Dans  toutes  les 
queftions  de  ce  genre , le  verbal  d’opi- 
nions arme  l’honneur  contre  l’intérêt , 
rend  chaque  individu  plus  fort  par  lui- 
même  en  l’ifolant,  & l’oblige  à ne  con- 
fulter  que  fon  propre  vœu , puifqu’il  ne 
pourroit  pas  le  cacher , pour  ainfi  dire  , 
fous  celui  des  autres.  J’entendis  même 
quelques  voix  demander  l’opinion  par 
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fcrutin,  feule  maniéré  devotef  librement 
pour  ceux  qui  ne  font  pas  dignes  d’être- li* 
i>res.  Mais  rejetant  pour  moi  ce  moyen, 
je  n aurois  pu  l’admettre  pour  les  autres, 
& ne  parlois-je  pas  devant  une  Affemblée 
principalement  compofée  de  Gentils- 
hommes f Enfin  l’on  peut  regarder  com- 
me une  grande  preuve  de  ma  modéra- 
tion, que  fatisfait  d’avoir  démontré  la 
nécefîité  de  convoquer  les  trois  Ordres, 
je  naye  pas  dénoncé  aufïï-  tôt  à rAffem- 
blée , au  Public , à la  Nation  Provençale  , 
le  projet  déjà  conçu,  déjà  même  adopté 
par  quelques  membres  , de  n accorder 
pour  la  députation  aux  Etats-Généraux, 
que  le  renforcement  de  cette  même  Af- 
femblée  dont  je  venois  de  prouver  l’illé- 
galité. Que  n’aurois-je  pas  dit  fur  Pim- 
poflibilité  d’exécuter  ce  projet  ! fur  fes 
dangers  même  ( fut-il  en  notre  pouvoir  de 
le  tenter)  ,foit  pour  nous,  foit  pour  ne 
pas  compromettre  le  falut  de  la  Francç 
entière,  qui.  tient  à la  légalité  des  Etats- 
Généraux  , laquelle  feroit  évidemment 
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compromife  par  lJillégalité  de  la  reprï- 
fentation  des  Provinces  ! & quelles  fu- 
neftes  conféquences  pour  l’avenir  ! Que 
de  projets  dans  un  feul  projet  ! Comment 
ajouter  foi  déformais  aux  proteftations  fi 
folennelles  des  Communes  î à leurs  prin- 
cipes fur  la  repréfentation  illégale  ! au 
ferment  qu’elles  ont  fait  d’être  1 organe 
de  la  Nation  qui  demande  la  convocation 
des  trois  Ordres  ! Si  les  Communes  fe 
prêtent  au  projet  de  renforcomertt , quel 
moyen  reffera-t-il  de  faire  concourir  la 
Noblefîe  & leClergé  à la  députation  pour 
les  Etats  Généraux  ? de  corriger  la  for- 
mation monftrueufe  de  nos  Etats  ? en  un 
mot , de  regagner  le  terrein  déjà  conquis 
par  tant  d’efforts,  & que  ce  feul  pas  ré- 
trograde nous  feroit  perdre  ? Quoi  ! le 
Roi  vient  d’accorder  à tout  le  Royau- 
me une  repréfentation  libre  & uni- 
verfelle  , & nous  feuls  ferions  privés 
de  ce  bienfait , comme  fi  nous  pouvions 
l’être  de  fon  amour  & de  fa  juftice  ï 
Quoi  ! la  Nation  entière  recouvreroit  fes 
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«droits , & nous  feuls  referions  plongé 
dans  la  barbarie  des  abus  antiques  ! . . • 
Voilà  le  germe  de  ce  que  j’aurois  dit , 
mais  dsvois-je  tout  dire  f Combattre  une 
erreur  fondamentale  , encourager  une 
vérité  naiffante  , attaquer  des  préjugé® 
deftru&eurs  de  toute  régénération,  c’eÆ 
là  ce  que  dans  une  grande  Affemblée  uit 
«mi  de  la  paix  pouvait  fe  permettre  ^ 
& j'ai  préféré  à une  attaque  ouverte,  de 
ne  pas  croire  à l’injufHce , ou  plutôt  de 
la  livrer  à cette  éternelle  convi&ion  qui 
la  pourfuit  elle-même,  & qui  en  triom- 
phe tôt  ou  tard. 

■ <s 

Puiflent  les  principes  que  je  viens  de 
développer  dans  cette  proteftation , être 
enfin  une  bafe  folide  de  cette  paix  que 
je  n’attends  pas  pour  moi-même  , parce 
que  j’aurois  trop  de  haines  à étouffer  , 
mais  que  je  defire  ardemment  pour  ma 
Patrie  ! Puiffent-ils  être  le  germe  d’une 
régénération  trop  jufte  pour  être  refufé®^ 
& trop  défirée  pour  n’être  pas  inévita- 
ble 1 D iij 
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J’aurois  du  peut-être  terminer  eette 
proteftation  par  des  plaintes  , & je  ne 
puis  finir  que  par  des  vœux . . . Clergé  l 
Nobleffe  ! celui  que  vous  attaquez  avec 
tant  d’injuftice  & de  violence  n’ell  point 
votre  ennemi , puifque  fes  principes  fe- 
raient votre  gloire.  Vos  prédécefifeurs  & 
vos  aïeux  avoient  aufli  des  erreurs une 
Conftitution,  des  privilèges.  Ils  laifierent 
cependant  entrer , fous  Philippe-le-Bel  , 
les  Membres  des  Communes  dans  l’Af- 
femblée  de  la  Nation.  Le  Guerrier  s’aflit 
auprès  du  Laboureur  , & n’en  fut  pas 
étonné.  Eh  bien;  puifque  cinq  fiècles  ont 
produit  une  multitude  de  changemens  ^ 
tels  que  l’Ordre  du  Tiers  ifeft  pas  un 
Ordre,  mais  qu’il  compofe  évidemment 
la  Nation  , il  efi:  temps  auifi  d’être  plus 
juftes  qu’ai  ors  ; il  eft  temps  d’accorder 
aux  droits  de  l’efpece  humaine,  ce  qu’on 
n’ofa  point  refufer  dans  des  fiècles  bar- 
bares à quelques  hommes.  Il  efi  temps 
de  céder  vos  privilèges  * & e’eft  le  feul 
moyen  de  çonferver  vos  dillinêlions  per 
fonneljfes. 
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Et  vous,.  Communes>dont  le  zele  tou- 
chant  , ont  la  foiblefîe , les  craintes,  le 
dirai-je?  la  fervitude  même  ( celle  de  la 
penfée  du  moins  ) mJont  fi  fouvent  at- 
tendri , je  n’oppoferai  aux  calomnies  que 
renferment  les  proteftations  dirigées  con- 
tre moi , que  vos  fuffrages  , c’eü-à-dire , 
votre  julîice , & lefôuvenir  que  je  laif- 
ferai  parmi  vous. 

Â Aix , 3 Février  1785,. 

jle  Comte  de  MIRABEAU. 

/ 
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Les  morceaux  fuivans  font  de  fimples  dires 
prononcés  dans  V A (J emblée  des  Pojfédans- 
Fiefs  ; ils  ferviront  à montrer  fi  ce  fl  un  eJF 
prit  de  guerre  ou  de  paix  que  fai  porté  dans 
les  AJfemblées  publiques  de  Provence . 


différentes  opinions 

' Prononcées  dans  l AJjemblte  des 
P ojfé dans -Fiefs  de  Provence . 

Par  le  Comte  de  Mirabeau. 


Sur  la  Motion  de  M,  t>e  la  Molle  , tem - 
! dante  à demander  qu'il  fût  renvoyé  au 
lendemain  de  délibérer  fur  la  proteftatioa 
de  la  Noblejfe , & qu'en  général  déformais 
tout  objet  de  délibération  fût  propofé  vingt-, 
quatre  heures  avant  d opiner . 

Janvier. 

Messieurs, 

J e penfe,  comme  M . de  la  Molle , que 
les  Chefs  de  nos  Aifemblées  devroient  an- 
noncer d’avance  les  matières  de  nos  Dé- 
libérations.Propofer  de  délibérer  fans  nul 
délai  fur  des  points  inopinés , ce  n’eft  pas 

recueillir  les  fuffrages  3 mais  les  furpien- 

_ \ 

dre. 

Çet  ufage  n’eft  bon  qu  a mettie  une 


ÂfTembîée  entièrement  dans  la  main  de 
celui  qui  la  préfide  > à dépouiller  les  opi- 
nans  de  leur  propre  penfée,  & à les  cir- 
confcrire  dans  le  cercle  quJon  peut  leur 
avoir  aftutieufement  préparé. 

Cetufage  induit  également  em erreur 
& les  elprits profonds  & les  elprits  ardensj 
ceux-ci,  parce  que  forcés  d aller  trop  vite, 
ils  ne  fe  garantirent  des  chûtes  que  pak 
hafard  ; ceux-la , parce  qu'accoutumés  à 
ne  juger  que  lorfqu’ils  ont  tout  vu  , s’ils 
n’ont  pas  le  temps  de  tout  voir  3 ils  ne 
jugent  que  par  humeur. 

Audi  cet  ufage , lorfqu’il  n’eli  pas  l'in  A 
trument  du  delpotifme,  eft-il  la  torche  de 
la  difçoi  de  j qui  eft  pour  le  délpotifme  un 
autre  moyen  de  renverfer  tout  ce  qui  lui 
déplaît,  d’extirper  tout  ce  qui  lui  fait  om- 
hrage.Tels  hommes  qui  fe  feroient  paifr 
élément  rapprochés  dans  la  difcuflîon 
préliminaire  de  la  converfation;fe  repouf- 
fent  dans  une  délibération  publique  & îm- 
pi  evue,  parce  que  perfonne  ne  veut  avoir 
eu  tort  devant  beaucoup  de  témoins  ; & 
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ïirafcibilité  de  lamour-propre  appelle  la 
guerre  là  où  la  communauté  d intérêts,  & 
plus  fouvent  encore  la  néceflité  de  leur 
rapprochement , eût  négocie  la  paix. 

En  un  mot , Messieurs  , délibérer 
avec  foudaineté  , ne  convient  pas  a des 
hommes  occupés  d'affaires  graves  & pu- 
bliques. C’eft  cette  maniéré  de  les  trai- 
ter leftement,  qui , après  avoir  valu  a 
notre  Nation  des  reproches  très-fondés 
fur  la  légèreté,  a fait  accufer  notre 
Ordre  en  particulier  de  vouloir  décider 
de  tout  fans  avoir  rien  appris.  Peut-etie 
eût-il  été  plus  jufte  d imputer  nos  torts 
à cette  confraternité  , d ailleurs  fl  inté- 
reffante , qui  nous  laiff®  rarement  la  force 
de  dire  non , quand  l’un  de  nous  a dit  ouu 
Quoi  qu’il  en  foit,  il  efl  temps  d etre  un 
peu  moins  complaifans,  & beaucoup  plus 
réfléchis.  Eh  î pour  décider  la  queftion 
qui  nous  occupe , ne  fuflit-il  pas  de  penfer 
que  l’ufage  qu’on  nous  propofe  de  prof- 
erire  , fait  de  nous  autant  d aveugles  inf- 
trumens  de  l’autorité  ? Car  on  ne  fe  dé- 
termine pas  librement  quand x on  na  pas 
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le  temps  de  délibérer,  Âufli  elî-ce  une 
coutume  depuis  long-temps  établie  chez 
les  Anglois  qui  vont  apparemment  de- 
venu 1 objet  de  notre  étude  , puifque 
nous  voulons  enfin  être  uneNation,&  qui 
du  moins  ont  plus  que  nous  l’habitude 
de  difcuter  les  affaires  publiques , que  les 
Délibérations  les  plus  importantes  font 
tellement  interrompues  par  le  premier 
membre  qui  le  juge  néceffaire,  qu’on  n’en, 
continue  aucune  avant  que  lapropofitio» 
4 ajourner  la  première  n'ait  été  débattue. 

Cependant  tous  les  Député  de  cettç 
Affemblée,  fi  intéreffante  parce  quelle 
eft  vraiment  nationale,  font  effentielle- 
ment  égaux  ; mais  ils  ont  reconnu  que 
l’homme  avoit  par-deffus  tout  befoin  de 
réflexion  y que  celui  quipropofe  un  avis 
peut  en  mafquerfi  bienles  incovéniens, 
en  fortifier  fi  habilement  les  parties  foi- 
bles,  que  les  hommes  les  plus  clairvoyaus 
sJy  trompent  au  premier  coup-d’œil;  enfin 
ils  ont  fenti  que  l’éloquence  étoit  une 
puiffance  dont  il  falloit  fe  défieiycomme 
de  toutes  les  autres. 


Peut-être  dîra-t-on  que  le  d^laî  de 
ving-quatre  heures  , demandé  par  M.  de 
La  Molle , eft  trop  court,  & que  l’expé- 
dition des  affaires  ne  permet  pas  d’en  ac- 
corder un  plus  long.  Mais  ces  vingt-qua- 
tre heures  fe  multiplient  par  le  nombre 
de  ceux  qui  prennent  intérêt  a la  quef- 
tion  propofée,  & ce  feroit  un  hafard  très- 
remarquable  que  chacun  la  confidérat 
fous  la  même  face  , ce  quon  ne  peut  pas 
dire  des  deux  ou  trois  inftans  pendant  lef- 
quels  elle  eft  difcutée  publiquement.  Car 
enfin  , quelque  intégrité  que  poffede  un 
Préfident , un  Chef  d Affemblée,  il  faut 
bien  aufli  lui  fuppofer  1 adreffe  de  fixer 
l’attention  , au  moins  dans  les  premiers 
momens,  fur  la  partie  de  fon  avis  la  plus 
à l’abri  de  la  critique.  En  un  mot,  le  choix 
des  inconvéniens  eft  la  première  des  né- 
ceflités  humaines  ; & je  ne  vois  aucune 
comparaifon  entre  les  inconvéniens , Ci 
toutefois  il  en  eft,  des  proportions  aban- 
données aux  réflexions  préliminaires  de 
vingt-quatre  heures , & ceux  des  dé- 
libérations foudaines  & inopinées# 
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Eli  î cômbien  notre  précipitation  ne 
devient-elle  pas  plus  dangereufe , plus 
condamnable  3 quand  il  s’agit  de  ces 
queftions  auffi  neuves  qu’importantes , 
ou  nos  intérêts  3 que  nous  pafTons  pour 
fi  bien  connoître  3 font  confondus  avec 
d autres  intérêts  que  nous  fommes  ac- 
cufés  de  connoître  fi  malj  ou  nous  pou- 
vons être  légitimement  atteints  de  nous 
décider  vite , de  crainte  de  nous  déter- 
miner avec  équité  ; où  3 plutôt  que  de 
faire  un  pas  vers  la  vérité  3 nous  nous 
en  regardons  comme  les  poflefieurs  ina- 
movibles ; où  nous  autorifons  par  notre 
irréflexion  cette  idée  trop  répandue^  que, 
nés  pour  marcher  à la  tête  des  Armées, 
nous  ne  pouvons  rien  valoir  hors  de  là  , 
ce  qui  nous  empêcheroit  tôt  ou  tard  , 
non  feulement  de  préfider  3 mais  d'afi* 
fifter  aux  confeils  politiques  ; où  enfin 
nous  conpromettons,  pour  des  intérêts 
pé  cuniaires  dont  nous  recevrions  mille 
dédommagemens  avantageux  , cet  hon- 
neur auquel  notre  Ordre  doit  fon  ori- 
gine , & fans  lequel  il  ne  peut  quJin- 
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feafiblement  décheoir,  & enfin  périr 
tout  entier. 

Cette  opinion  fut  rejetée  par  la  plura- 
lité de  quarante-fix  voix  contre  vingt-huit . 

3 ■ . , 

Sur  la  Protejlation  & Déclaration  de  la 
Nobleffe  (*). 

MONSIEUR, 

On  veut  que  nous  délibérions  de  pro- 
tefter  contre  la  compofition  des  Etats 
Généraux  ; que  nous  prohibions  à nos 
Députés  de  confentir  à voter  par  tête , & 
non  par  Ordre,  dans  TAflemblée  Nation 
tionale , & que  nous  leur  ordonnions  de 
fe  retirer»,  fi  l’on  porte  cette  atteinte  à 

(0  Cette  opinion  fut  portée  dans  l’Affemblée 
de  la  Nobleffe  du  2 1 Janvier.  Vingt-huit  voix  la 
foutinrent  contre  quarante-fix.  La  proteftation 
de  la  Nobleffe  a été  rédigée  enfuite , fans  en 
donner  communication  à l’Affemblée  fuivante. 
Les  diff  dens  ne  l’ont  connue  que  par  fa  publi- 
cation , qui  date  du  3.  Février. 
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te  qu’on  appelle  la  conftîtutîon  de  la 
Monarchie  ! 

Il  m'eft  impofïible  non  feulement 
d’adhérer  à la  proteftation  que  l’on  nous 
propofe  , mais  encore  de  comprendre 
en  quel  fens  elle  pourroit  être  utile  , 
convenable  ou  légitime. 

Utile.  — Vous  ne  croyez  pas  que  vos 
proteftations  portent  le  Gouvernement  à 
rétraéler  le  Réglement  provifoire  de 
convocation  que  l’opinion  publique  a 
conquis,  ou  qu’elles  empêchent  les  Corn- 
munes  de  France  de  fe  préfenter  aux 
Etats  Généraux  dans  la  proportion  qui 
Jeur  eft  accordée. Quel  eft  donc  l’objet  des 
proteftations  qu’on  vous  propofe  ? D’é- 
veiller la  difcorde , & d’attifer  les  haines. 

Convenable. — Pourquoi  la NoblefTe 
protefteroit-elle  contre  le  vœu  du  Mo- 
narque , contre  le  vœu  de  la  Nation  f On 
vous  parle  de  trois  Corps  de  Noblefle  qui 
ont  proteftéJ)&  qui  du  moins  commen- 
cent leurs  refcripts  par  une  renonciation 
abfolue  à tonte  exemption  pécuniaire. 

Mais 
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Maïs  que  ne  vous  parle-t-on  de  trois  cens 
pétitions  qui  ont  invoqué  le  Réglement 
contre  lequel  on  voudroit  que  nous  récia- 
maillons  ? On  vous  parle  du  Mémoire 
des  Princes  ! Et  moi,  pour  ne  pas  faire 
injure  au  fang  de  Faugufte  Délégué  de  la 
Nation,  je  vous  obferverai , Messieurs, 
que  la  pluralité  des  Princes,  & fur-tout 
‘Mon fleur  , frere  du  Roi , & le  Roi  lui-' 
même  ^ ont  ouvertement  profeïïé  d'au- 
tres principes.  Quand  l’opinion  publique 
n'auroit  pas  faa&ionné  le  vœu  du 
Monarque,  ce  vœu  ne  feroit-il  pas. 
Messieurs  , un  grand  motif  pour  la 
NoblelTe  de  refier  au  moins  enfufpens? 

Eh  ! quel  fcandale , fi  le  Corps  d'é^ 
lite  de  la  Nation  paroifloit  fuppofer  que 
des  diflentions  durables  pu  lient  exifter 
entre  lui  & les  Communes  de  France  I 
ïl  eh  impofïible  qu’avec  la  loyauté  de 
la  générofité  qui  doivent  éternellement 
caractérifer  notre  Ordre  , les  malen- 
tendus ne  ceffent  , & que  l’influence 
très-naturelle , très-utile  , & par  con- 
féquent  très-jufte  , de  îa  notabilité  foit 


paralyfée  dans  l’efprit  & dans  le  cœur  3e0 
hommes.  Si  la  Noble  (Te  perdoit  jamais 
fon  afcendant  fur  le  Peuple  , ce  fer  oit 
bien  à elle  feule  qu’elle  devroit  l'imputer* 
Eniin  , Messieure  , la  proteftation 
foumife  à notre  délibération  ne  fauroit 
être  légitime.  Comment  au  milieu  des 
applaudiffemens , douter  que  le  Roi  ne 
foit  le  Convocateur  naturel , le  Préfident 
néce flaire , le  Légiflateur  provifoire  des 
Etats-Généraux  ? L’érudition  fautive  des 
Publiciftes, les  prétentions  captieufesdes 
Corps,  les  fophifmes  de  ceux  quieflayent 
de  couvrir  d’un  feint  refpeét  pour  des 
réglés  qui  n’exiflerent  jamais,  leur  atta- 
chement intéreffé  aux  abus  dont  ils  pré- 
voyent  la  fin  5 ne  fauroient  obfcurcir 
cette  v-érité  ; car  l'éternelle  raifon  veut 
que  l’Aflemblée  nationale  puifle  feule 
s’organifer  régulièrement  ; mais  elle  ne 
fauroit  s’organifer  avant  de  s’aflembler  ; 
il  faut  donc  que  quelqu’un  l’aflemble  & 
la  compofe  provifoirement.  Or  le  pro- 
vifoire eft  à qui  poflede.  Cela  fe  démon- 
tre par  le  droit  naturel  ; cela  fe  démon. 


par  le  droit  pofitif.  Ils  fe  rencontrent 
rarement  , mais  quand  ils  s unifient* 
ils  font  invincibles.  En  procédant  contre 
le  Réglement  provifoire  de  convoca- 
tion , vous  les  heurtez  tous  deux  , vous 
manquez  au  Roi , vous  violez  les  lois  de 
l’homme*  Éft-ce  là  le  fait  de  la  Nobleffe  ? 

A quelles  étranges  conféquences  la 
précipitation  ne  peut-elle  pas  entraîner 
les  meilleurs  efprits  ! Quoi  ! Ion  propole 
férieufement  à des  Provençaux  , qui 
dans  les  Etats  de  la  Nation  Provençale 
ne  délibérèrent  jamais  que  par  tête  , de 
déclarer  aujourd’hui  dans  une  procéda- 
tion  folennelle  , dépofée ,,  par  refpeêl 
fans  doute,  aux  mains  du  Roi , que  les 
Députés  de  Provence  fe  retireront , fl 
l’on  opine  par  tête  & noû  par  Ordre  ! 

Et  fous  quel  prétexte  follicite-t-orî 
de  vous  cette  étrange  déclaration  ? C’ed, 
dit-on,  parce  qu’il  réfulte  du  rapport  de 
M.  Necker  que  le  Gouvernement  veut 
faire  opiner  par  tête  & non  par  Ordre, 
St  que  ce  changement  dans  la  conditu- 
tion  entraîneroit  le  bouleverfement 
la  Monarchie*  E ij 
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Je  ^ examinerai  point  s’il  eft  confli- 
tutionnel  dJopiner  par  Ordre.  Vos  Publi- 
cités font  hardis  en  aflertions  ; nous 
verrons  quelque  jour  s’ils  font  abondans 
en  preuves.  Je  n examine  point  la  confé- 
quence  que  vous  en  tirez,  & qui  appa- 
remment fera  l’objet  d’une  férieufe  dif- 
culEon  aux  Etats  Généraux  eux-mêmes. 
Mais  d’abord  le  Reglement  de  convo- 
cation ne  dit  pas  un  mot  de  ce  qui  vous 
donne  tant  dJémoi.  Enfuite  M.  Necker 
y eft  textuellement  contraire.  Enfin  fl 
les  Etats  Généraux  ordonnent  que  l’on 
opine  par  tête,  il  faudra  bien  que  nous 
nous  y foumettions  ; car  avec  nos  grands 
mots  d 'Etat  uni  & non  fubalterné , fom- 
mes-nqus  un  Co-Etat  ou  une  Province 
de  France?  Si  un  Co-Etat,  envoyons 
des  Ambaffadeurs  ; traitons  de  Puiffance 
à Puiffance  ; & en  cas  de  mécontente- 
ment , les  poffédans  fiefs  Provençaux 
( il  ne  paraît  pas  que  les  Communautés 
foient  leurs  auxiliaires  ) combattront  les 
Légions  Françoifes  : c’eft  la  guerre,  & 
pous  ne  traitons  ici  que  de  la  paix.  Si 
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nous  fommes  une  Province  de  France-* 
obéiffons  à la  loi  commune. 

Nouspouvons, nous  devons, Messieurs, 
aider  de  nos inftruRions  nos  Députés  aux 
Etats-Généraux  ; mais  eft-ce  de  bonne  foi 
que  nous  prétendons  leur  donner  des 
ordres  ? 1 oute  partie , toute  fubdivifion 
du  Royaume  eft-elle  autre  chofe  que 
fujette  f &la  Souveraineté  repofe-t-eîle 
ailleurs  que  dans  la  colleélion  des  Repré- 
fentans  de  la  Nation  préfidés  par  le  Roi? 
Depuis  quand  une  Nation  ne  peut-elle 
plus  réformer  modifier,  dénaturer, 
bouleverfer  fa  confütution  3 & , à plus 
forte  raifon  , fortin  d’une  inconflitution 
qui  entraineroit  fa  ruine  ? Depuis  quand 
le  fujet  donne-t-il  des  ordres  au  Souve- 
rain ? Nous  voulons  la  liberté,  & nous 
afpirons  aux  derniers  excès  de  la  licence. 
Nous  voulons  la  liberté,  & nous  n’avons 
pas  les  premiers  principes  de  la  difci- 
piine. 

Ainfî  donc,  dans  une  feule  proteftation 
on  vous  feroit  attaquer  le  vœu  unanime 
des  Communes  de  France,  la  prérogative 
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Royale,  &la  Souveraineté  de  îa  Nation  ? 

Je  fuis  effrayé , Messieurs  , de  la  car- 
rière qu’on  vient  nous  faire  parcourir* 
On  veut  que  nous  décidions  en  quelques 
minutes, des  problèmes  qui  ont  demandé 
des  mois,  entiers  de  méditation  aux  têtes 
les  plus  accoutumées  aux  affaires,  pu- 
bliques, aux  queftions  de  conûitution. 
On  veut  que  dans  une  délibération  ino- 
pinée, hâtive  , précipitée , nous  prenions 
un  parti  qui , s’il  a de  l’influence  , nous 
rendra  l’objet  des  malédictions  de  la 
Nation, qui,s’il  n’en  a pas, nous  en  rendra 
le  jouet  & la  rifée....  Je  fuis  ftupéfait  de 
tant  de  preûeffe  ; ou  plutôt  je  mindigne 
de  tant  de  précipitation  ; & c’eft  par  reff 
pe&pour  vous,  Messieurs  , que  je  m’ab- 
ffiens  de  proférer  aucun  vœu,  ff  ce  n’efl 
celui  de  plonger  dans  lJaubli  cette 
fatale  idée  de  prateftation  : mais  ff  mon 
opinion  n’eft  point  admife,  je  demande 
quelle  foit  infcrite  dans  vos  Regiftres. 


Le  Comte  De  MIRABEAU. 


Sur  la  réclamation  des  Nobles  noru 
pojfédatis  fiefs . 

Du  23  janvier  1789. 


Messieurs,, 

/ ■ 
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Un  des  vices  dircorps  focial*  qui  ap- 
pelle le  plus  l’attention  d’une  Nation  T 
foit  qu’elle  afpire  à fe  conftituer,  foie 
qu’elle  fe  prétende1  confdtuée  , r eft 
l’exiftence  d’une  clalfe  d’hommes  donc 
les  droits  font  impoffibles»  à déterminer^ 
Tels  feroient  des  individus  qui  , ne  pou- 
vant défendre  j ni  par  eux-mêmes  } ni 
par  quelques  autres  de  leur  choix  , leur 
liberté  } leurs  propriétés  , leurs  intérêts; 
quelconques  dans  les  Alfemblées  natio- 
nales ^ fe  trouveraient' en  quelque  forte1 
en  état  de  guerre  avec  la  fociété  ; parce" 
qu’ils  feroient  les  feuls  à ne  point  obte- 
nir ce  qne  la  fociété^  ce  que  la  Conftitu- 
tion  accordent  à tous  les  autres. 

Les  Nobles  non  poifédans  fiefs.,  fur 
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les  réclamations  defquels  nous  avons  à 
délibérer 5 forment  une  grande  partie  de. 
laNobleflfe  provençale  ; & ils  ne  jouilTent 
ni  des  droits  du  Tiers-Etat , ni  des  pré- 
rogatives les  plus  importantes  de. la  No- 
blefle.  Exclus  des  AfTemblées  de  leur 
Ordre  par  je  ne  fais  quelle  fiêlion  de 
nos  Réglemens5  ils  ne  tiennent  au  Tiers- 
Etat  par  leur  fortune  que  pour  être  ap- 
pauvris. Exclus  du  Tiers-Etat  par  leurs 
propres  prétentions,  ou  par  la  défiance 
naturelle  du  Peuple  , leur  influence  y 
fera  nulle.  Ils  ne  pourront  être^cîans  au- 
cun Ordre  , ni  éledeurs^  ni  éligibles 9 
ni  repréfentans  9 ni  repréfentés. 

Cependant  ce  font  des  Citoyens y des 
Citoyens  notables;  & même  il  fe  trouve 
parmi  eux  des  hommes  3 dont  les  noms* 
célébrés  dans  PHiftoire,  brillent  encore 
de  Téclat  le  plus  puivLa  plupart  font  nos 
amis  ;tous  font  nos  parens.  Si  vous  met- 
tez à parties  contributions^  tous  les  liens 
du  fang  & de  laffeâion,  tous  les  rappors 
d’Ordre  & d'Etat  , nous  unifient  à- 
eux.  Quelle  barrière  s’élève  donc  entre 
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nous  ? Quel  motif  fi  puiflfant  nous  en- 
chaîne  à cette  exiftence  ambiguë  que 
nous  voulons  conferver,  & que  nous  ne 
faurions  définir?  Les  fimples  Gentils- 
hommes fe  préfentent-ils  aux  Etats  ? On 
leur  répond  qu’ils  ne  peuvent  être  dans 
le  corps  des  pofiedans  fiefs.  Les  pofifé- 
dans  fiefs  non  Gentilshommes  deman- 
dent - ils  féance  parmi  nous  ? On  leur 
oppofe  qu’ils  ne  fauroient  être  admis 
dans  rOrdre  de  la  NoblefTe. 

Quel  eft  donc  ce  Corps  unique  dans 
l’Europe , ain.fi  que  l’a  dit  un  de  vos 
Ecrivains,  qui  n’efl:  ni  la  NoblefTe,  ni 
les  pofiedans  fiefs,  qui  veut  être  l’un  & 
l’autre  à la  fois , & qui  exclut  en  même 
temps  certains  Gentilshommes  & cer- 
tains pofiedans  fiefs  ? 

J’ofe  vous  demander,  Messieurs, 
quels  intérêts  nous  avons  à ce  qu’une 
conftitution  fi  bizarre  fubfifie  ? car  enfin 
ce  mot  ufage , pour  lequel  on  exige,  ici 
tant  de  refpeêt;  ce  mot  réglement,  qu’on 
oppofe  fi  fouvent  à la  raifon , comme  fon 
implacable  ennemi , doivent  repofer  fur 
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un  intérêt  confiant  & démontré.  S’il  cit 
eft  autrement  , renonçons  à i’ufage^ 
réformons  le  réglement , ou  convenons 
que  nous  prenons  des  mots  pour  des 
idées,  & que  la  raifon  humaine  fait 
relativement  à nous  de  vains  progrès. 
Que  gagnerons-nous  donc  à l’exclu- 
lion  des  Nobles  non  polfédans  fiefs  ï 
Quelque  argent  peut-être  ? Et  ne  faudra- 
t-il  pas  le  céder  inceffamment  de  gré  oit 
de  force  ? ;• 

Mais  fi  nous  eonfidérons  l’intérêt  des 
prérogatives  d’honneur  & de  pouvoir  qui 
lient  notre  Ordre  à la  confiitution  de 
l’Etat,  en  l’intérefiant  à la  confervation 
du  Gouvernement,  pourquoi  nous  pri- 
vons-nous d’amis  & de  freres  d’armes  P 
dotés  des  mêmes  prérogatives  que  nous* 


Si  nous  eonfidérons  l’intérêt  même 
du  Fief,  pourquoi  exclure  de  nos  AG 
fem'blées  des  hommes  à qui  la  loi  donne 
un  intérêt  à la  confervation  des  Fiefs ^ 


puifqufils  peuvent  les  acquérir  fans  payer 
la  finance  que  l’on  exige  des  membres  du 
troiûeme  Ordre  l II  importe  aux  Nobles 
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lion  poffédans  fiefs  de  conferver  cette 
prérogative , il  n’eft  pas  juffe  même  dans 
nos  fyftêmes  de  leur  en  ôter  la  furveil- 
lance  ; & puifqu’ils  ont  le  droit  de  la 
partager  avec  nous,  il  feroit  injufle  de 
la  le  ur  ravir. 

Si  nous  confidérons  l’intérêt  de  notre 
poftérité,,  la  conflitution  contre  laquelle 
on  réclame  nous  eft  évidemment  défavo- 
rable. Suppofez  en  effet , & l’expérience 
du  paffé  prouve  que  la  fuppofition  nJeft 
pas  très-exagérée,  fuppofez  que  desNé- 
gocians  ou  des  Financiers  millionnaires 
accumulent  fur  leur  tête  une  grande 
partie  des  Fiefs  de  la  Province,  cette 
partie  des  Fiefs  refteroit  fans  furveillans, 
puifque  les  polie  fleurs  Sauraient  point 
les  cent  ans  de  nobleffe  exigés. 

Voulez-vous  appercevoir  à Finflant 
Ferreur  du  principe  f Conduifons-le  à 
fes  derniers  réfultats.  Suppofez  que 
tous  les  Fiefs  paffent  dans  les  mains  des 
Roturiers,  il  ne  faudroit  plus  admettre 
alors  dans  nos  Etats,  pour  être  confé- 
quens;quele  Clergé  & les  Communes  * 


I. 
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& cette  Province  feroit  aînfi  la  feule  du 
Royaume  où  la  Nobïeffe,  d’après  nos 
prétentions , n’auroit  aucune  part  à l’ad- 
miniftration  de  la  chofe  publique. 

Pour  apprécier  avec  jufteffe  ce  qui 
dans  une  inftitution  politique  paroît  peu 
raisonnable,  il  ne  faut  le  plus  fouvent 
que  remonter  à fon  origine.  Lorfque  le 
fameux  procès  des  tailles  commença  en 
1 5"  4 8 , les  poffédans  fiefs  furent  forcés 
de  s’affembler  en  particulier.  Ils  fe  don- 
nèrent des  Syndics  : ce  n’étoit  là  qu’un 
Corps;  mais  comme  il  renfermoit  une 
grande  partie  de  la  Nobïeffe,  il  s’accou- 
tuma infenfiblement  à fe  regarder  comme 
l’Ordre  entier  de  la  Noblelfe. 

Cependant  nous  n’osâmes  point  alors 
exclure  les  autres  Nobles  de  l’entrée  aux: 
Etats , & tous  furent  convoqués.  Il  eft 
naturel  de  croire  que  les  (impies  Gentils- 
hommes , qui  étoient  moins  intéreffés  à 
nos  Àffemblées  nationales,  s’y  rendaient 
en  moins  grand  nombre  que  les  poffédans 
fiefs  ; mais  ce  fut  feulement  en  1 6 2 o qu’ils 
en  furent  exclus  ; & la  réduction  des  voix 
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que  les  Communes  demandoient  depuis 
long-temps,  en  fut  feule  le  prétexte. 

je  ne  fais  point  comment  les  Nobles  ' 
non  poffédans  fiefs  confentirent  à cette 
exclufion,qui  les  rendoit,  pour  ainfi  dire, 
une  claffe  métive, également  étrangère  à 
la  Nobleffe  & au  Tiers-Etat,  également 
embarraffante  pour  tous  deux.  Mais  , 
quoi  que  nous  ayons  pu  faire , la  pof- 
feflion  des  fiefs  n’a  ni  augmenté  , ni 
diminué  la  qualité  de  Noble  ; & fi  les 
Gentilshommes  non  poffédans  fiefs  ont 
dérogé  en  ne  s’élevant  pas  plutôt  contre 
nos  injuftes  prétentions,  ce  n’efl  pas  à 
nous  de  leur  en  faire  le  reproche. 

Nous-mêmes, dans  les  Etats  de  1787, 
n’avons-nous  pas  indireêtement  abrogé 
cet  ancien  Réglement  d’exclufion  ? La 
néceflité  de  réduire  les  voix  l’avoit  dé- 
terminé, & nous  avons  réduit  les  voix 
d’une  autre  maniéré.  Les  Nobles  non 
poffédans  fiefs  n'auroient-ils  pas  dû  être 
confultéspour  cette derniere,  pour  cette 
fi  importante  réduction?  Ne  feroient-ils 
pas  fondés  à dire  à ceux  qui  voudroient 
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leur  reprocher  leur  filence  : Nous  pou- 
vions nous  croire  repréfentés  par  tous 
les  Poffédans  fiefs  > fans  qu’on  ait  droit 
de  nous  forcer  à l’être  par  trente-deux 
Membres  de  ce  Corps.  Nous  n’avions 
point  à remplir  le  rôle  d’Eieêteurs,  lorf- 
que  tous  les  Poffédans  fiefs  entroient  aux 
Etats  ; mais  la  nouvelle  réduction  faite 
fans  nous,  confonde  fans  nous,  fuppofe 
une  élection.  V ocre  propre  conduite  nous 
rend  donc  tous  nos  droits  ; & ce  qui  eft 
vrai  pour  nos  fimples  Etats  provinciaux, 
eft  bien  plus  évident,  s’il  s’agit  de  dépu- 
ter aux  Etats-Généraux  du  Royaume. 

En  vain  nous  répéteroit-on,  en  grands 
mots  tout  à fait  vides  de  fens  dans  leur 
application  moderne, que  fi  l’hérédité  des 
fiefs  remonte  à la  fin  de  la  fécondé  race; 
que  s’ils  furent  la  récompenfe  du  fervice 
militaire,  ils  font  devenus  une  vraie  pro- 
priétépourceuxqui  les  ont  fucceffivement 
acquis,  & qu’on  ne  fauroit  fans  facriiég© 
toucher  à de  fi  honorables  antiquités. 

C’eft  avec  des  rapprochemens  fi  vagues 
qu’on  ne  prouve  rien,  par  cela  même  que 
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l’on  prouve  tout.  La  féodalité  feroit  tout 
à la  fois  de  droit  naturel  & de  droit  divin, 
ce  qui  n'eft  pas  encore  tout  à fait  dé- 
montré j que  l'argument  n’en  feroit  pas 
meilleur.  Perfonne  n’ignore  que  le  prin- 
cipe de  tout  fief  ne  foit  l'obligation  du 
fervice  militaire,  & certes,  fi  le  Légifla- 
teur  offrait  à laNobleffe  cette  alternative 
de  payer  feule  les  dépenfes  du  départe- 
ment de  la  guerre , ou  d’acquitter  les 
mêmes  charges  que  le  Tiers-Etat,  elle 
ne  balanceroit  pas  à fe  décider  pour  une 
répartition  égale  des  contributions  pu- 
bliques. Or  nous  aurons  beau  nous  dé- 
battre, jamais  les  prérogatives  féodales 
ne  feront  facrées  ou  même  fupportables 
pour  le  reffe  des  citoyens , que  cette 
égalité  ne  foit  univerfellement  & in- 
jconteflablement  établie. 

Mais  à Dieu  ne  plaife  que  je  confidere 
fciQs  Affemblées  comme  de  fimples  Com- 
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pagnies  de  finance  ; elles  font  aufli  des 
Affemblées  politiques, où  par  conféquent 
tout  Noble  a droit  de  voter.  Malheur  à 
ceux  d’entre  nous  qui  pourroient  n’y] 


V 


. ( 80  j 

apporter  que  de  vils  calculs.  Ils  viole- 
roient  non  feulement  la  juftice , & pour 
moi  perfonnellement  je  ne  confidere 
que  ce  motif,  mais  ils  manqueroient  à 
leur  propre  prudence;  car  ce  n’eft  pas 
quand  on  a la  prétention  de  réfifter  a 
tant  de  millions  d'hommes  duTiers-Etat, 
qu'il  convient  de  s’ifoler  de  fes  égaux. 

Mon  avis  eft  donc  qu’au  lieu  de  nous 
montrer  les  adverfaires  de  nos  frères,  au 
moment  où  ils  commencent  leur  jufte 
réclamation , nous  remettions  d’abord 
les  Nobles  non  polfédans  fiefs  dans  nos 
Âffemblées  de  la  Nobleffe  , puifqu’ils 
s’en  font  plutôt  retirés  qu’ils  n’en  ont 
été  exclus  ; & que  nous  n’apportions 
aucun  obftacle  à ce  qu’ils  entrent  avec 
notre  Ordre  dans  les  Etats , qui  feuls  , 
lorfqu’ils  feront  légalement  afiemblés 
& formés  j peuvent,  après  les  avoir 
entendus , juger  fi  leur  admi filon  eft  ou 
n’eft  pas  légale. 

Que  tout  foit  jufte  aujourd’hui,  tout 
fera  légal  demain. 

Cette  opinion  na  eu  que  ma  voix . 


